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CURRICULUM VITAE 
 
 
Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE 
Né le 1er octobre 1975 à Orthez (64) 
 
Professeur des Universités 
 
Coordonnées professionnelles : 
-Sciences Po Strasbourg 
7, rue de l’Écarlate 
67 000 Strasbourg 
 
-Faculté de droit, 
1, place d’Athènes. – B.P. 66 
67 045 Strasbourg Cedex 
 
-Email. j.lasserrecapdev@unistra.fr 
 
Coordonnées personnelles : 
Le Copenhague 
20, rue d’Oslo 
67 000 Strasbourg 
06 10 90 72 95 
Email. jlasserrecap@yahoo.fr 
 

ACTIVITES PROFESSIONNELLES 
 
Professeur à l’Université de Strasbourg (Sciences po et faculté de droit). 
 
Recrutement : septembre 2006. 
 
Cours assurés en 2026/2027 : 
 

Matières enseignées à la Faculté de droit de Strasbourg : 
-droit commercial approfondi (droit bancaire) (M1, 32 heures) ; 
-droit pénal des affaires (M2 Droit bancaire et financier, 25 heures) ; 
-droit bancaire (M2 Droit bancaire et financier, 25 heures) ; 
-droit bancaire option (M2 Droit bancaire et financier, 19 heures) ; 
-droit pénal bancaire et financier (M2 Juriste conformité, 10 heures) ; 
-droit pénal bancaire (M2 Investigations financières à l’échelle européenne, 6 heures) ; 
-droit bancaire et droit de la régulation bancaire et financière (M2 Droit bancaire et 

financier, parcours professionnel, 14 heures) ; 
-droit bancaire (Licence professionnelle « Assurance, banque, finance », 7 heures) ; 
-droit bancaire (DU Administrateurs Crédit mutuel, 15h) ; 
-droit bancaire (DU Majeurs protégés, 6h) ; 
-droit pénal (DSN, 4h) ; 
-encadrement de projets tuteurés (Licence professionnelle « Assurance, banque, 

finance », 100 heures TD). 
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Matières enseignées à l’Institut d’études politiques de Strasbourg :  
-droit pénal (Licence 1, 20 heures) ; 
-droit des sociétés (Master 1 Economie et entreprises, 24 heures) ; 
-droit du crédit (Master 2 Finance d’entreprise et pratique de marchés financiers, 14 
heures). 

 
Matière enseignée au Centre d’études internationales de la propriété intellectuelle 

(CEIPI) : 
-droit bancaire (M1, 20 heures). 

 
Matière enseignée à la Faculté de droit de Pau : 

-droit du crédit (Master 2 Droit de la consommation, 20 heures) ; 
-droit pénal de la consommation (Master 2 Droit de la consommation, 12 heures). 

 
Matière enseignée à la Faculté de droit de Tours : 

-droit bancaire (Master 2 Juriste d’entreprise, 10 heures) ; 
 

Matière enseignée à la Faculté de droit de Toulouse : 
-droit pénal bancaire (M2 Droit pénal des affaires, 10 heures) ; 

 
Matière enseignée à la Faculté de droit de Cergy : 

-droit pénal bancaire (M2 Droit pénal financier, 8 heures) ; 
 

Matière enseignée à l’Université du Caire : 
-droit bancaire (24 heures) ; 

 
 
2000/2006 : Chargé de travaux dirigés à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour (Vacataire, 
puis ATER). 
 
2000/2007 : Analyste juridique Juris-Data : 

- analyste en matière pénale (analyses locales et nationales) de janvier 2000 à décembre 
2007 ; 

- analyste en matière de responsabilité civile, de janvier 2004 à octobre 2005. 
 
 

ACTIVITES ADMINISTRATIVES/PEDAGOGIQUES 
 
Novembre 2023-décembre 2025 : Membre suppléant, puis titulaire, du Conseil national des 
universités (CNU), Section 01. 
 
Depuis mars 2018 : Responsable de l’équipe de droit des affaires du laboratoire Droit, religion, 
entreprise et société (DRES) de l’Université de Strasbourg. 
 
Septembre 2017-décembre 2025 ; puis depuis juin 2026 : Membre du conseil 
d’administration de Sciences Po Strasbourg. 
 
2008/2021 : Responsable de la Licence professionnelle : « Assurance, banque, finance ». 
 
2009/2011 : Vice Doyen de la Faculté de droit. Responsable des M 1. 
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2007/2011 : Responsable pédagogique des étudiants étrangers effectuant une année d’étude à 
la Faculté de droit de Strasbourg. 
 
 

ACTIVITES D’ENCADREMENT 
 
2008/2026 : Direction de thèses de doctorat (droit bancaire, droit de la régulation bancaire). 
 
2006/2026 : Direction de mémoires de recherche (droit bancaire, droit de la régulation bancaire, 
droit pénal, procédure pénale). 
 
 

ACTIVITES DE CORRECTEUR/JURYS 
 
2023/2024 : Correction à l’examen d’aptitude et de classement des Auditeurs de justice de 
l’École Nationale de la Magistrature (ENM). Rédaction d’un réquisitoire définitif. 
 
2007/2015 : Correcteur au concours externe d’entrée à l’École Nationale d’Administration 
(ENA). Epreuve écrite de droit pénal. 
 
2006/2025 : Correcteur au concours d’entrée au Centre Régional de Formation Professionnelle 
des Avocats d’Alsace (CRFPA). Epreuve écrite de droit pénal. 
 
2010/2011 et 2014/2016 : Correcteur au concours d’entrée au Centre Régional de Formation 
Professionnelle des Avocats d’Alsace (CRFPA). Epreuve orale de droit pénal. 
 
2009/2014 et 2015/2017 : Membre du jury au concours d’entrée au Centre Régional de 
Formation Professionnelle des Avocats d’Alsace (CRFPA). Epreuve orale de libertés et droits 
fondamentaux. 
 
2015/2024 : Membre du jury de spécialisation en droit pénal pour le Centre Régional de 
Formation Professionnelle des Avocats d’Alsace (CRFPA).  
 
2008/2025 : Membre de plusieurs jurys de thèse. 
 

-Le surendettement des particuliers dans l’espace OHADA : contribution à la 
construction d’un droit uniformisé à la lumière du droit comparé : thèse soutenue à l’Université 
de Toulouse, le 6 juillet 2026, par M. M. Jonathan Koné (dir. Mme M.-A. Rakotovahiny), 
rapporteur ; 
 

-L’intermédiation non bancaire : thèse soutenue à l’Université de Perpignan, le 26 juin 
2026, par M. Pierre-Marie Zra (dir. M. J.-M. Moulin), rapporteur ; 
 

-La monnaie électronique dans les espaces bancaires européens, sous-régionaux 
africains et OHADA : thèse soutenue à l’Université de Bordeaux, le 4 décembre 2025, par M. 
Pierre Damien Fougou (dir. Mme M. Villemonteix), rapporteur ; 
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-La notion d’affacturage : thèse soutenue à l’Université Lumière Lyon 2, le 1er décembre 
2025, par M. A. Fournier (dir. M. A. Quiquerez), rapporteur ; 
 

-Le prise en compte de l’intérêt des clients dans l’encadrement juridique de la relation 
bancaire : thèse soutenue à l’Université de Strasbourg, le 28 novembre 2025, par M. Olivier 
Maurus, directeur de thèse ; 
 

-Le rôle de la banque et du commerçant d’art dans la lutte contre le blanchiment d’argent 
au sein du marché de l’art : thèse soutenue à l’Université Lausane, le 31 mars 2025, par M. 
Enzo Bastiana (dir. M. Calo Lombardini et M.-A. Renold) ; 
 

-Ministère public et droit pénal international : thèse soutenue à l’Université de Lorraine, 
le 5 décembre 2023, par Mme Céline Mena (dir. Mme D. Brach-Thiel), rapporteur ; 
 

-La régulation en matière d’opérations de paiement. Étude pratique : thèse soutenue à 
l’Université de Paris Cité, le 6 juillet 2023, par Mme Evelina Gratianu (dir. Mme C. Kleiner), 
rapporteur ; 
 

-La contribution de la profession d’avocat à la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme : thèse soutenue à l’Université de Strasbourg, le 26 juin 2023, par 
Mme Alexandra Rivière, directeur de thèse ; 
 

-La lutte contre les opérations d’initiés au sein des marchés financiers de l’Union 
européenne : thèse soutenue à l’Université de Toulon, le 14 avril 2023, par Mme Allegra 
Mamfouana (dir. M. Guillaume Payan), rapporteur ; 
 

-Le droit de la résolution des défaillances bancaires : thèse soutenue à l’Université de 
Nice, le 9 janvier 2023, par Mme Victoria Moreau (dir. Mme Marina Teller), rapporteur ; 
 

-La confiance numérique dans le domaine bancaire : thèse soutenue à l’Université de La 
Rochelle, le 12 mai 2022, par Mme Marine Julien (dir. Mme Linda Arcelin), rapporteur ; 
 

-Le secret bancaire : une institution en déclin : thèse soutenue à l’Université Paris II 
Panthéon-Assas, le 21 janvier 2021, par M. Jalal El Mir (dir. Mme Antoine Gaudemet), 
rapporteur ; 
 

-La conformité dans les établissements financiers sous le prisme du droit pénal : thèse 
soutenue à l’Université de Toulouse, le 12 décembre 2019, par M. Arnaud Malik (dir. Mme 
Corinne Mascala), rapporteur ; 
 

-Evolution de la réglementation des institutions financières : de la lutte anti-blanchiment 
à la conformité : thèse soutenue à l’Université Côte d’Azur, le 10 juillet 2019, par M. Nessym 
Tir (dir. Mme Marina Teller) ; 
 

-L’enquête judiciaire en matière économique et financière : une réforme nécessaire : 
thèse soutenue à l’Université de Strasbourg, le 14 décembre 2018, par M. Bruno Parisien (dir. 
Mme Chantal Cutajar) ; 
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-La sécurité financière : perspective nouvelle de la lutte internationale contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme : thèse soutenue à l’Université de Dijon, 
le 13 novembre 2018, par Mme Anna Yo (dir. Mme Hélène Tourard), rapporteur ; 
 

-Recherche sur le taux effectif global : thèse soutenue à l’Université d’Aix-en-Provence, 
le 15 décembre 2017, par M. Amaury Ayoun (dir. M. Bastien Brignon), rapporteur ; 
 

-La lutte contre la cybercriminalité au regard de l'action des Etat : thèse soutenue à 
l’Université de Nancy, le 9 décembre 2016, par M. Romain Boos (dir. Mme Delphine Brach-
Thiel), rapporteur ; 
 

-Les dispositions des lois portant sur le blanchiment d'argent. Esquisse d'une 
phénoménologie comparée du droit français et du droit libyen : thèse soutenue à l’Université 
de Toulouse, le 7 octobre 2016, par M. Abu El Eed (dir. M. Stéphane Baumont), rapporteur ; 
 

-Les assurances accordées par l’Etat en matière d’exportation : thèse soutenue à 
l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense, le 2 décembre 2015, par M. Jim Joël David 
Domoraud (dir. M. Michel Bazex), rapporteur ; 
 

-La sécurisation du marché des services de paiement : thèse soutenue à l’Université Lille 
2, le 17 septembre 2015, par Mme Mame Mariama Diop (dir. M. Michel Dupuis), rapporteur ; 
 

-La réception du contrat de crédit-bail par le droit positif irakien. Etude à partir du droit 
français et américain : thèse soutenue à l’Université de Lyon, le 25 janvier 2014, par M. Ammar 
Al-Bsherawy (dir. M. Georges Cavalier) ; 
 

-La politique criminelle de lutte contre les discriminations à l’embauche : thèse soutenue 
à l’Université de Strasbourg, le 14 septembre 2013, par M. Guy Essouma (dir. Mme Chantal 
Cutajar) ;  
 

-La responsabilité contractuelle du banquier : thèse soutenue à l’Université d’Auvergne, 
le 17 janvier 2013, par M. Maymont (dir. M. Hervé Causse), rapporteur ; 

 
-L’intervention du juge dans la mise en œuvre des sûretés réelles par le créancier dans 

le droit civil vietnamien : thèse soutenue à l’Université de Bordeaux IV, le 3 décembre 2012, 
par Melle Thi Phuong Doan (dir. M. Gaël Piette), rapporteur ; 
 

-Le statut juridique du site internet : thèse soutenue à l’Université de Paris II, le 8 
décembre 2011, par Melle Aurore Tonnellier (dir. M. Jérôme Huet), rapporteur ; 
 

-La pénalisation des activités financières illicites : thèse soutenue à l’Université de 
Toulouse, le 28 novembre 2011, par M. Pierre-Henri Gout (dir. Mme Corinne Mascala), 
rapporteur ; 
 

-Les activités financières de la Poste : thèse soutenue à l’Université de Nanterre, le 9 
septembre 2011, par M. Aimé Baloki Banzouzi (dir. M. Michel Bazex) ; 
 

-Finance criminelle et politique criminelle anti-blanchiment en droit français et iranien : 
thèse soutenue à l’Université de Strasbourg, le 30 mars 2011, par M. Hamid Reza Mirzajani 
(dir. Mme Chantal Cutajar) ;  
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-Droit des contrats et droit des organismes de placement collectif : thèse soutenue à 

l’Université de Luxembourg, le 14 décembre 2010, par M. Alexandre Delagardelle (dir. M. 
Michel Storck et M. Pierre-Henri Conac) ; 
 

-L’investisseur face aux réseaux de distribution d’OPCVM : thèse soutenue à l’Université 
de Luxembourg, le 21 juin 2010, par Melle Miroslava Borissova (dir. M. Michel Storck et M. 
André Prüm) ; 
 

-La régulation des marchés financiers dans l’espace OHADA : thèse soutenue à 
l’Université de Strasbourg, le 25 mars 2010, par M. Daniel Keuffi (dir. M. Michel Storck) ; 
 

-La délégation de pouvoir dans les sociétés par actions : thèse soutenue à l’Université de 
Strasbourg, le 11 juillet 2008, par M. Hector Chavez Carmona (dir. M. Michel Storck) ; 
 
 

DIPLOMES ET QUALIFICATIONS 
 
1er décembre 2025 : Nomination comme Professeur des Universités. Procédure dite « 46-3 ». 
Membres du Conseil d’orientation scientifique (COS) : M. Laurent Weill, Professeur à science 
Po Strasbourg (président) ; Mme Isabelle Riassetto, Professeur à l’Université de Luxembourg 
(Rapporteur) ; M. Lixin He, Professeur à l’Université de Strasbourg (Rapporteur) ; Mme Anne-
Claire Rouaud, Professeur à l’Université de Paris 1 ; M. Nicolas Ida, Professeur à l’Université 
de Mulhouse ; Mme Mélanie Schmitt, Professeur à l’Université de Strasbourg ; M. Patrick 
Barban, Professeur à l’Université Cergy Paris ; Mme Anaïs Amelin, Professeur à science Po 
Strasbourg ; 
 
19 juin 2008 : Obtention de l’habilitation à diriger des recherches (HDR). Membres du jury : 
M. Gaël Piette, Professeur à l’Université de Bordeaux IV (Président) ; M. Philippe Conte, 
Professeur à l’Université Panthéon-Assas - Paris II (Rapporteur) ; M. Richard Routier, 
Professeur à l’Université d’Auvergne (Rapporteur) ; M. Nicolas Mathey, Professeur à 
l’Université d’Evry (Rapporteur) ; M. Yves Strickler, Professeur à l’Université Robert 
Schuman, Strasbourg III (Directeur de recherche) ; M. Michel Storck, Professeur à l’Université 
Robert Schuman, Strasbourg III ; 
 
Juin 2006 : Nomination au poste de Maître de conférences à l’Université Robert Schuman, 
Strasbourg III ; 
 
Novembre 2005 : Obtention du Certificat d’Aptitude à la Pratique d’Avocat (CAPA) ; 
 
Mars 2005 : Obtention de la qualification universitaire délivrée par le Comité National des 
Universités (Rapporteurs, M. Hervé Synvet, Professeur à l’Université Panthéon-Assas - Paris 
II, et Mme Marie Bruns-Mercat, Maître de conférences au Conservatoire national des arts et 
métiers) ; 
 
19 juin 2004 : Soutenance de thèse à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour. Obtention du 
grade de docteur en droit avec la mention très honorable et les félicitations du jury à l’unanimité. 
Autorisation de publier en l’état, de recourir à des prix et de solliciter une subvention. Membres 
du jury : M. Philippe Conte, Professeur à l’Université Panthéon-Assas - Paris II (Directeur de 
recherche) ; M. Thierry Bonneau, Professeur à l’Université Panthéon-Assas - Paris II 
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(Rapporteur) ; M. Luc Thévenoz, Professeur à l’Université de Genève (Rapporteur) ; Mme 
Virginie Larribau-Terneyre, Professeur à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour ; Mme 
Monique Luby, Professeur à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour ; 
 
Décembre 1999 : Première inscription en thèse. Sujet : « Le secret bancaire : étude de droit 
comparé (France, Suisse, Luxembourg) », sous la direction du Professeur Ph. Conte (Panthéon-
Assas - Paris II) ; 
 
1998-1999 : D.E.A. de droit privé et de sciences criminelles. Université de Pau et des Pays de 
l’Adour. Mention A.B. ; 
 
1997-1998 : Maîtrise de droit privé. Université de Pau et des Pays de l’Adour. Mention B. ; 
 
1996-1997 : Licence de droit. Université de Pau et des Pays de l’Adour. Mention B. ; 
 
1994-1996 : D.E.U.G. de droit. Université de Pau et des Pays de l’Adour. Mention A.B. 
 
1993-1994 : Baccalauréat. Lycée Gaston Phoebus. Orthez. Filière économie. 
 
 

DIRECTIONS SCIENTIFIQUES 
 

-Directeur scientifique, depuis septembre 2010, d’une revue spécialisée en droit 
bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire (LEDB) Revue éditée par les éditions Lextenso. 11 
numéros par an ;  

 
-Direction scientifique, depuis janvier 2019, du pôle « Banque » de l’éditeur juridique 

Lextenso. 
 

 
TRAVAUX 

 
Ouvrages : 
 

-Droit de l’affacturage : collection Droit, éd. RB Édition, 2022, 277 p., Co-auteur de 
l'ouvrage : Kévin Magnier-Merran. 
 

-Le droit du crédit à la consommation 10 ans après la loi Lagarde : collection Les 
intégrales, éd. LGDJ, 2021, 303 p. ; 
 

-Les risques juridiques liés au crédit à la consommation : collection Les essentiels de la 
banque et de la finance, Revue Banque édition, 2019, 128 p. ; 
 

-Le secret bancaire. Approches nationale et internationale : collection Les essentiels de 
la banque et de la finance, Revue Banque édition, 2014, 127 p. ; 
 

-L’année de droit pénal et de procédure pénale 2012. Textes, jurisprudence, 
commentaires : collection Axe Droit, éd. Lamy, 2013, 282 p. ; 
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-L’année de droit pénal et de procédure pénale 2011. Textes, jurisprudence, 
commentaires : collection Axe Droit, éd. Lamy, 2012, 244 p. ; 
 

-Abus de biens sociaux et banqueroute : éd. Lextenso, coll. Pratique des affaires, 2010, 
227 p. ; 
 

-La lutte contre le blanchiment d’argent : éd. L’Harmattan, 2006, 80 p. ; 
 

-Le secret bancaire : étude de droit comparé (France, Suisse, Luxembourg) : éd. 
Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2006, 866 p., préface du Professeur Philippe Conte 
(Paris II). 

 
Manuels co-écrits : 

 
-Droit bancaire : collection Précis, éd. Dalloz, 2026, 5ème éd. Co-auteurs de l'ouvrage : 

Michel Storck, Marc Mignot, Jean-Philippe Kovar et Nicolas Eréséo. Manuel, 1729 p.; 
Passages écrits (1050 pages) : 
-introduction, pp. 1-30 ; 
-devoirs des établissements de crédit, pp. 189-270 ; 
-traitement des difficultés des établissements de crédit, pp. 345-384 ; 
-les comptes en banque, pp. 385-614 ; 
-les opérations de paiement, pp. 615-880 ; 
-les opérations de crédit, pp. 881-1120 et pp. 1231-1398. 
 
-Droit bancaire : collection Précis, éd. Dalloz, 2024, 4ème éd. Co-auteurs de l'ouvrage : 

Michel Storck, Marc Mignot, Jean-Philippe Kovar et Nicolas Eréséo. Manuel, 1633 p.; 
Passages écrits (992 pages) : 
-introduction, pp. 1-31 ; 
-devoirs des établissements de crédit, pp. 179-248 ; 
-traitement des difficultés des établissements de crédit, pp. 319-356 ; 
-les comptes en banque, pp. 357-563 ; 
-les opérations de paiement, pp. 564-820 ; 
-les opérations de crédit, pp. 821-1044 et pp. 1135-1305. 
 
-Droit bancaire : collection Précis, éd. Dalloz, 2021, 3ème éd. Co-auteurs de l'ouvrage : 

Michel Storck, Marc Mignot, Jean-Philippe Kovar et Nicolas Eréséo. Manuel, 1528 p.; 
Passages écrits (956 pages) : 
-introduction, pp. 1-32 ; 
-devoirs des établissements de crédit, pp. 175-238 ; 
-traitement des difficultés des établissements de crédit, pp. 305-340 ; 
-les comptes en banque, pp. 341-538 ; 
-les opérations de paiement, pp. 539-778 ; 
-les opérations de crédit, pp. 779-1005 et pp. 1087-1252. 

 
-Droit bancaire : collection Précis, éd. Dalloz, 2019, 2ème éd. Co-auteurs de l'ouvrage : 

Michel Storck, Marc Mignot, Jean-Philippe Kovar et Nicolas Eréséo. Manuel, 1384 p.; 
Passages écrits (835 pages) : 
-introduction, pp. 1-29 ; 
-devoirs des établissements de crédit, pp. 161-213 ; 
-traitement des difficultés des établissements de crédit, pp. 279-310 ; 
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-les comptes en banque, pp. 311-460 ; 
-les opérations de paiement, pp. 461-690 ; 
-les opérations de crédit, pp. 691-886 et pp. 965-1115. 
 
-Droit bancaire : collection Précis, éd. Dalloz, 2017. Co-auteurs de l'ouvrage : Michel 

Storck, Richard Routier, Marc Mignot, Jean-Philippe Kovar et Nicolas Eréséo. Manuel, 1198 
p.; 

Passages écrits (552 pages) : 
-introduction, pp. 1-28 ; 
-devoirs des établissements de crédit, pp. 153-201 ; 
-traitement des difficultés des établissements de crédit, pp. 263-292 ; 
-les comptes en banque, pp. 293-431 ; 
-les opérations de crédit, pp. 567-731 et pp. 809-954. 
 
-Droit de la régulation bancaire : collection Droit, éd. Revue Banque édition, 2012. Co-

auteur de l'ouvrage : Jean-Philippe Kovar. Préface de Christian Noyer. Manuel, 350 p. ; 
Passages écrits (222 pages) : 
-première partie. Les professionnels régulés, pp. 21-136 ; 
-troisième partie. Les principales règles de régulation, pp. 221-328. 

 
Contributions à des ouvrages collectifs : 
 

-Les dernières évolutions du contentieux des prêts en francs suisses : in ouvrage 
collectif : Mélanges en l’honneur du professeur Xavier Henry : éd. Lefebvre Dalloz, 2026, pp. 
433-448 ; 
 

-Voies d’exécution et droit bancaire : in ouvrage collectif : « La civilisation de 
l’exécution forcée. Universalité ou variabilité ? », sous la direction de Sylvie Pierre-Maurice, 
Nathalie Pierre et Sâmi Hazoug, éd. mare & martin, 2025, coll. Droit privé et sciences 
criminelle, pp. 171-184 ; 
 

-Le droit des majeurs protégés et l’activité bancaire : le point sur les solutions 
applicables : in ouvrage collectif : « La protection juridique des majeurs en France et en 
Principauté de Monaco », sous la direction de Gilles Raoul-Cormeil et Anne-Sophie Siew-
Guillemin, éd. LexisNexis, 2025, pp. 69-77 ; 
 

-Le majeur protégé victime d’une infraction pénale : in ouvrage collectif : « La 
protection juridique des majeurs en France et en Principauté de Monaco », sous la direction de 
Gilles Raoul-Cormeil et Anne-Sophie Siew-Guillemin, éd. LexisNexis, 2025, pp. 219-222 ; 
 

-Responsabilité du banquier et mise en œuvre du régime de protection : in ouvrage 
collectif : « Majeurs protégés et pratiques bancaires. Clarification du droit », sous la direction 
de Gilles Raoul-Cormeil et Jérôme Lasserre Capdeville, éd. LexisNexis, 2025, coll. actualité, 
pp. 189-196 ; 
 

-Responsabilité du banquier et opérations passées sur le compte de la personne 
protégée : in ouvrage collectif : « Majeurs protégés et pratiques bancaires. Clarification du 
droit », sous la direction de Gilles Raoul-Cormeil et Jérôme Lasserre Capdeville, éd. 
LexisNexis, 2025, coll. actualité, pp. 197-204 ; 
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-Le secret bancaire et le droit des majeurs protégés : in ouvrage collectif : « Majeurs 
protégés et pratiques bancaires. Clarification du droit », sous la direction de Gilles Raoul-
Cormeil et Jérôme Lasserre Capdeville, éd. LexisNexis, 2025, coll. actualité, pp. 207-215 ; 
 

-Droit des majeurs protégés : retour sur quelques difficultés juridiques liées au 
chèque : in ouvrage collectif : « Majeurs protégés et pratiques bancaires. Clarification du 
droit », sous la direction de Gilles Raoul-Cormeil et Jérôme Lasserre Capdeville, éd. 
LexisNexis, 2025, coll. actualité, pp. 217-222. Travail co-écrit avec Maroun El Mallah, 
doctorant à l’Université de Strasbourg ; 
 

-La « découverte » par le banquier de l’abus de faiblesse : in ouvrage collectif : 
« Majeurs protégés et pratiques bancaires. Clarification du droit », sous la direction de Gilles 
Raoul-Cormeil et Jérôme Lasserre Capdeville, éd. LexisNexis, 2025, coll. actualité, pp. 265-
274 ; 
 

-Banque : in ouvrage collectif : « Dictionnaire de l’éthique publique », sous la direction 
de Jean-François Kerléo et Elina Lemaire, éd. Lexisnexis, 2025, pp. 31-33 ; 
 

-La surveillance des établissements bancaires : in ouvrage collectif : « Surveillance », 
sous la direction de Laure Laref et Michaël Laref, éd. Dalloz, coll. Thèmes et Commentaires, 
2024, pp. 51-58 ; 
 

-La responsabilité pénale de l’élu local : in ouvrage collectif : « Recherche sur le statut 
des élus locaux », sous la direction de Florence Crouzatier-Durand et Virginie Donier, éd. 
Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2024, pp. 291-305 ; 
 

-Le monopole bancaire au Luxembourg : in ouvrage collectif : « Droit bancaire et 
financier au Luxembourg », volume I : éd. Larcier, 2024, pp. 383-422 ; 
 

-L’assignation en matière bancaire : in ouvrage collectif : « Droit bancaire et procédure 
civile. Les clarifications utiles », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville et Marc 
Mignot : éd. LexisNexis, coll. actualité, 2024, pp. 13-22 ; 

 
-La prescription de l’action de l’emprunteur contre le prêteur fautif : in ouvrage 

collectif : « Droit bancaire et procédure civile. Les clarifications utiles », sous la direction de 
Jérôme Lasserre Capdeville et Marc Mignot : éd. LexisNexis, coll. actualité, 2024, pp. 141-146. 
Article co-écrit avec Mignot Professeur à l’Université de Strasbourg ;  

 
-La forclusion de l’action du prêteur contre l’emprunteur défaillant en matière de prêt 

personnel à la consommation : in ouvrage collectif : « Droit bancaire et procédure civile. Les 
clarifications utiles », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville et Marc Mignot : éd. 
LexisNexis, coll. actualité, 2024, pp. 147-154 ; 

 
-Le cas de la forclusion applicable au crédit à la consommation par découvert : in 

ouvrage collectif : « Droit bancaire et procédure civile. Les clarifications utiles », sous la 
direction de Jérôme Lasserre Capdeville et Marc Mignot : éd. LexisNexis, coll. actualité, 2024, 
pp. 155-160 ; 
 

-Brèves remarques sur l’auto-blanchiment vingt ans après : in ouvrage collectif : 
Mélanges en l’honneur du professeur Philippe Conte : éd. LexisNexis, 2023, pp. 499-510 ; 
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-Le délit d’abus de l’état de faiblesse ou d’ignorance du Code de la consommation : in 

ouvrage collectif : « Le majeur protégé face à la justice pénale », sous la direction d’Agnès 
Cerf-Hollender et Gilles Raoul-Cormeil : éd. Institut Francophone pour la Justice et la 
Démocratie, 2023, pp. 39-52 ; 
 

-La faillite des banques : in ouvrage collectif : « Dettes de l’État, dettes des entreprises : 
quel avenir ? », sous la direction de François Pasqualini et Jacques Amar : éd. Bruylant, coll. 
Droit et Économie, 2023, pp. 137-151 ; 
 

-Banque et violation du secret bancaire : in ouvrage collectif : « Le banquier face au 
risque pénal », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville : éd. LexisNexis, coll. actualité, 
2023, pp. 75-82 ; 
 

-Banque et infractions liées au compte de dépôt : in ouvrage collectif : « Le banquier 
face au risque pénal », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville : éd. LexisNexis, coll. 
actualité, 2023, pp. 105-115 ; 
 

-Banque et contrôle judiciaire : in ouvrage collectif : « Le banquier face au risque 
pénal », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville : éd. LexisNexis, coll. actualité, 2023, 
pp. 153-163 ; 
 

-L’interdiction bancaire : in ouvrage collectif : « L’effervescence du droit des affaires 
au XXIe siècle », Mélanges en l’honneur d’Arlette Martin-Serf : éd. Bruylant, 2022, pp. 711-
724 ; 
 

-Le secret bancaire à l’épreuve de la procédure : in ouvrage collectif : « Le droit 
bancaire et financier à l’épreuve de la procédure », sous la direction d’Anthony Maymont et 
Marie Nicolas-Gréciano : éd. Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2022, 
Colloques et Essais, pp. 77-91 ; 
 

-La responsabilité civile du banquier et le droit au compte : in ouvrage collectif : « La 
responsabilité civile du banquier aujourd’hui », sous la direction de Jérôme Lasserre 
Capdeville : éd. LexisNexis, coll. actualité, 2022, pp. 3-13 ; 
 

-La responsabilité civile du banquier et la clientèle fragile : in ouvrage collectif : « La 
responsabilité civile du banquier aujourd’hui », sous la direction de Jérôme Lasserre 
Capdeville : éd. LexisNexis, coll. actualité, 2022, pp. 35-45. Article co-écrit avec Olivier 
Maurus, doctorant ;  
 

-La responsabilité du banquier en matière de chèque de banque : in ouvrage collectif : 
« Mélanges AEDBF-France, tome VIII », sous la direction de Bertrand Bréhier : Revue Banque 
Edition, 2022, pp. 17-24 ; 
 

-L’encadrement des FinTechs à travers la reconnaissance légale des « agrégateurs » 
de compte bancaire : in ouvrage collectif : « Rencontre multicolores autour du Droit », 
Mélanges en l’honneur de Deen Gibirila : éd. Presses de l’Université de Toulouse, 2021, pp. 
817-826 ; 
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-Quelques incertitudes de droit bancaire liées à la disparition du compte joint : in 
ouvrage collectif : « Liber amicorum », Mélanges en l’honneur de Jean-Patrice et Michel 
Storck : éd. Dalloz-Joly, 2021, pp. 353-365 ; 
 

-Retour sur un acteur de la surveillance bancaire et financière méconnu : le Haut 
Conseil de la stabilité financière : in ouvrage collectif : « Revue Droit et Affaires » : éd. 
Association Droit et Affaires, 2020, 17ème éd., pp. 206-216 ; 
 

-Droit bancaire : in ouvrage collectif : « Droit de la consommation », sous la direction 
de Dominique Fenouillet : éd. Dalloz, 2020, collection Dalloz Action, n° 521.00, pp. 1379-
1398 ; 

 
-Démarchage bancaire ou financier : in ouvrage collectif : « Droit de la 

consommation », sous la direction de Dominique Fenouillet : éd. Dalloz, 2020, collection 
Dalloz Action, n° 523.00, pp. 1403-1417 ; 
 

-La détection du produit de l’infraction par le banquier : in ouvrage collectif : « Annales 
de l’Institut de criminologie et de sciences pénales Roger Merle : éd. Presses de l’Université de 
Toulouse, 2020, n° 1, pp. 177-187 ; 
 

-La lutte contre le financement du terrorisme par les professionnels : le cas du 
banquier : in ouvrage collectif : « Le financement du terrorisme », sous la direction de 
Delphine Brach-Thiel : éd. L’Harmattan, 2019, pp. 89-105 ; 
 

-Protection des banques et de leurs clients contre les cybercriminels par le droit pénal 
français : in ouvrage collectif : « Société numérique et droit pénal », sous la direction de 
Vanessa Franssen et Daniel Flore : éd. Bruylant, 2018, pp. 115-130 ;  
 

-Le virement SEPA : in ouvrage collectif : Mélanges en l’honneur de Claude Witz : éd. 
LexisNexis, 2018, pp. 505-515 ; 
 

-L’encadrement juridique spécifique de la rémunération des dirigeants de banque : in 
ouvrage collectif : « La rémunération des dirigeants des sociétés cotées et le vote contraignant 
des actionnaires », sous la direction de Michel Storck, Stéphane Rousseau et Thibault de Ravel 
d’Esclapon : éd. Presses Universitaires de Strasbourg, 2018, pp. 111-122 ; 
 

-Information secrète et régulation bancaire : in ouvrage collectif : « La régulation 
économique et financière face aux défis de l’information », sous la direction de Gabriel Eckert 
et Jean-Philippe Kovar : éd. L’Harmattan, 2018, pp. 247-253 ; 
 

-Prêts en devise consentis aux consommateurs : quelles actions en cas de préjudice ?: 
in ouvrage collectif : « Mélanges AEDBF-France, tome VII », sous la direction de Jean-Jacques 
Daigre et Bertrand Bréhier : Revue Banque Edition, 2018, pp. 17-26 ; 
 

-Le déclin de la banque universelle : illustration en droit français : in ouvrage collectif : 
« Il tramonto della banca universales ? », sous la direction de Marilena Rispoli Farina et Mario 
Porzio : Edizioni Scientifiche Italiane, 2017, pp. 227-246 ; 
 

-Quelle utilité pour l’article L. 650-1 du Code de commerce ? : in ouvrage collectif : 
« Liber amicorum », Mélanges en l’honneur de Jean-Luc Vallens : éd. Joly, 2017, pp. 81-92 ; 
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-L'émergence d'un droit répressif pour lutter contre le financement du terrorisme : in 

ouvrage collectif : « L'hypothèse de la guerre contre le terrorisme. Implications juridiques », 
sous la direction de Julie Alix et Olivier Cahn : éd. Dalloz, 2017, collection Thèmes et 
commentaires, pp. 161-172 ; 
 

-Le non bis in idem en droit pénal des affaires : in ouvrage collectif : « Existe-t-il encore 
un seul non bis in idem aujourd'hui ? », sous la direction de Delphine Brach-Thiel : éd. 
L’Harmattan, 2017, pp. 131-143 ; 
 

-Financement alternatif relevant des principes de l'économie sociale et solidaire : in 
ouvrage collectif : « Droit de la finance alternative », sous la direction de Jean-Marc Moulin : 
éd. Bruylant, 2017, pp. 33-62 ; 
 

-La réforme du crowdfunding en droit français : les aspects de droit bancaire : in 
ouvrage collectif : « Le crowdfunding ou financement participatif : état des lieux en Europe », 
sous la direction de Florence N'Diaye : éd. juridiques franco-allemandes, 2016, pp. 23-34 ; 
 

-L’article L. 500-1 du Code monétaire et financier : une peine accessoire sujette à 
interrogations : in ouvrage collectif : « Liber amicorum », Mélanges en l’honneur du 
Professeur Didier R. Martin : éd. Lextenso, 2015, pp. 407-426 ; 
 

-La protection pénale des secrets d’affaires : in ouvrage collectif : « La protection des 
secrets d’affaires : enjeux et perspectives », sous la direction de Emmanuel Py et Jean-Marie 
Garinot : éd. LexisNexis, 2015, volume 44, pp. 129-147 ; 
 

-L’interrégulation bancaire et financière ou les relations privilégies entre l’AMF et 
l’ACPR à travers le pôle commun « Assurance-Banque-Epargne » : in ouvrage collectif : 
« L’interrégulation », sous la direction de Gabriel Eckert et Jean-Philippe Kovar : éd. 
L’Harmattan, 2015, pp. 155-163 ; 
 

-Responsabilité des personnes morales : la question du cumul des poursuites : in 
ouvrage collectif : « La responsabilité pénale de la personne morale. Enjeux et avenir », sous la 
direction de Delphine Brach-Thiel et Ann Jacobs : éd. L’Harmattan, 2015, pp. 75-90 ; 
 

-La « FATCA » : in ouvrage collectif : « Fraude et évasion fiscales : état des lieux et 
moyens de lutte », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville, Philippe Marchessou, 
Bruno Trescher et Chantal Cutajar : éd. Lextenso, coll. Pratique des affaires, 2015, pp. 61-69 ; 

 
-Le délit de fraude fiscale : in ouvrage collectif : « Fraude et évasion fiscales : état des 

lieux et moyens de lutte », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville, Philippe 
Marchessou, Bruno Trescher et Chantal Cutajar : éd. Lextenso, coll. Pratique des affaires, 2015, 
pp. 171-192 ; 

 
-Le paiement par l’intermédiaire du compte courant : in ouvrage collectif : « Le 

paiement », sous la direction de Marc Mignot et Jérôme Lasserre Capdeville : éd. L’Harmattan, 
2014, pp. 217-233 ; 
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-La protection pénale des minorités religieuses : in ouvrage collectif : « Minorités 
religieuses religions minoritaires dans l’espace public » : éd. Presses universitaires de 
Strasbourg, 2014, pp. 41-54 ; 
 

-Etude des délits de blanchiment d’argent applicables au Grand-Duché de Luxembourg 
et dans les principautés de Monaco et d’Andorre : in ouvrage collectif : « Questions de droit 
pénal international, européen et comparé », Mélanges en l’honneur du Professeur Alain 
Fournier : éd. Universitaire de Lorraine, 2013, pp. 215-243 ; 
 

-Etude d’un nouveau projet de délit de violation du secret des affaires : in ouvrage 
collectif : « Variations juridiques et politiques », textes réunis par Yves Strickler : éd. 
L’Harmattan, 2013, pp. 151-162 ; 
 

-Le droit de rompre un crédit octroyé à une entreprise. Analyse contemporaine de 
l’article L. 313-12 du Code monétaire et financier : in ouvrage collectif : « Mélanges AEDBF-
France, tome VI », sous la direction de Alain Gourio et Jean-Jacques Daigre : Revue Banque 
Edition, 2013, pp.313-334 ; 
 

-Le recul de la justiciabilité par la dépénalisation : l’exemple de la lutte contre les 
chèques sans provision : in ouvrage collectif : « L’accès au juge. Recherche sur l’effectivité 
d’un droit », sous la direction de Virginie Donier et Béatrice Lapérou-Scheneider : éd. Bruylant, 
2013, pp. 967-975 ; 
 

-L’autorité de contrôle prudentiel : in ouvrage collectif : « Annales de la Régulation, 
Vol. 3 », sous la direction d’André Delion et Laurent Vidal : Iris éditions, 2013, pp. 245-272. 
Article écrit en collaboration avec Jean-Philippe Kovar, Professeur à l’Université Paris VIII ; 
 

-Le banquier prêteur responsable : in ouvrage collectif : « Finance et éthique », sous la 
direction de C. Cutajar, Jérôme Lasserre Capdeville et Michel Storck : collection Axe Droit, 
éd. Lamy, 2013, pp. 45-56 ; 
 

-Droit pénal et droit des entreprises en difficulté : in ouvrage collectif : « Entreprises en 
difficulté », sous la direction de Philippe Roussel Galle : éd. LexisNexis, 2012, collection Droit 
360°, pp. 793-827 ; 

 
-La responsabilité pénale du banquier dispensateur de crédit : in ouvrage collectif : « Le 

crédit. Aspects juridiques et économiques », sous la direction de Jérôme Lasserre Capdeville et 
Michel Storck : éd. Dalloz, 2012, collection Thèmes et commentaires, pp. 25-36 ; 

 
-Le banquier dispensateur de crédit face au risque de discrimination : in ouvrage 

collectif : « Le crédit. Aspects juridiques et économiques », sous la direction de Jérôme 
Lasserre Capdeville et Michel Storck : éd. Dalloz, 2012, collection Thèmes et commentaires, 
pp. 57-66. Article écrit en collaboration avec Laura Mourey, Doctorante à l’Université de 
Strasbourg ; 
 

-Le bureau de recouvrement des avoirs : in ouvrage collectif : « Garantir que le crime 
ne paie pas », sous la direction de Chantal Cutajar : Presses Universitaires de Strasbourg, 2010, 
pp. 264-269 ; 
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-Le droit du crédit dans le rapport Doing Business : in ouvrage collectif : « Pratique des 
affaires. Les atouts du droit français », sous la direction de Régis Blazy, Jérôme Lasserre 
Capdeville et Michel Storck : collection Axe Droit, éd. Lamy, 2010, pp. 17-31 ; 

 
-La médiation du crédit aux entreprises : in ouvrage collectif : « Crise du crédit et 

entreprises. Les réponses du droit », sous la direction de Jean-Luc Vallens : collection Axe 
Droit, éd. Lamy, 2010, pp. 231-279 ; 
 

-Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel du délit d’escroquerie : in 
ouvrage collectif : « La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale. Opinio 
doctorum », sous la direction de Valérie Malabat, Bertrand de Lamy et Muriel Giacopelli : éd. 
Dalloz, 2009, collection Thèmes et commentaires, pp. 123-134 ; 
 

-Tentative de clarification de la loyauté de la preuve en matière pénale : in ouvrage 
collectif : « La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale. Opinio doctorum », 
sous la direction de Valérie Malabat, Bertrand de Lamy et Muriel Giacopelli : éd. Dalloz, 2009, 
collection Thèmes et commentaires, pp. 247-256. Article écrit en collaboration avec M. 
Philippe Bonfils, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille ; 
 

-La lutte contre le blanchiment de capitaux en droit monégasque : in ouvrage collectif : 
« Mélanges AEDBF-France, tome V » : Revue Banque Edition, 2008, pp. 273-292 ; 
 

-Un exemple des insuffisances du droit pénal de l’environnement : la lutte contre les 
nuisances sonores : in ouvrage collectif : « Sauvegarde de l’environnement et droit pénal », 
sous la direction de Roselyne Nérac-Croisier : éd. L’Harmattan, 2006, pp. 319-348 ; 
 

-Le droit pénal de l’environnement : un droit encore à l’apparence redoutable et à 
l’efficacité douteuse : in Ouvrage collectif : « Sauvegarde de l’environnement et droit pénal », 
sous la direction de Roselyne Nérac-Croisier : éd. L’Harmattan, 2006, pp. 13-71 ; 
 

-Secret bancaire et criminalité économique en droits français, suisse et 
luxembourgeois : in ouvrage collectif : « La criminalité économique. Ses manifestations, sa 
prévention et sa répression », sous la direction d’Isabelle Augsburger-Bucheli et Jean-Luc 
Bacher : éd. L’Harmattan, 2005, pp. 297-308 ; 
 
Code : 
 

-Commentaires des articles du Code monétaire et financier : éd. Dalloz. Commentaires 
des articles de droit bancaire. Travail réalisé en collaboration avec Michel Storck, Professeur à 
l’Université de Strasbourg (commentaires des articles de droit des marchés financier).  

-1ère édition en 2011 ; 
-2ème édition en 2012 ; 
-3ème édition en 2013 ; 
-4ème édition en 2014 ; 
-5ème édition en 2015 ; 
-6ème édition en 2016 ; 
-7ème édition en 2017 ; 
-8ème édition en 2018 ; 
-9ème édition en 2019 ; 
-10ème édition en 2020 ; 
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-11ème édition en 2021 ; 
-12ème édition en 2022 ; 
-13ème édition en 2023 ; 
-14ème édition en 2024 ; 
-15ème édition en 2025 ; 
-16ème édition en 2026. 
 

 
Articles : 
 

-les enseignements du dernier rapport annuel de l’Observatoire de l’inclusion 
bancaire : Semaine juridique, édition Entreprise, 17 septembre 2026, n° 38, 767, pp. 5-6 ; 
 

-L’étude de la solvabilité des clients suite à la réforme du crédit à la consommation : 
Revue de droit bancaire et financier 2026, n° 4, Meilleure pratique 4, pp. 72-76 ; 
 

-Les fraudes bancaires via Apple Pay : Revue de droit bancaire et financier 2026, n° 4, 
Étude 11, pp. 19-22 ; 
 

-Retour sur les difficultés entourant la preuve de la remise de la FIPEN : Revue de 
droit bancaire et financier 2026, n° 4, Focus 69, pp. 3-4 ; 

 
-Prélèvements sur les relevés de compte : vers un renforcement de lisibilité ? : Revue 

de droit bancaire et financier 2026, n° 4, En bref 73, p. 9 ; 
 

-Nouvelle proposition de loi cherchant à modifier le droit applicable au HCSF : Revue 
de droit bancaire et financier 2026, n° 3, En bref 56, p. 9 ; 
 

-Le monopole bancaire français en 2026 : Revue de droit bancaire et financier 2026, n° 
3, Dossier 7, p. 88-93 ; 
 

-Nouvelle recommandation de la CNIL en matière de crédit : Revue Internationale de 
la Compliance et de l’Éthique des affaires août 2026, 200, pp. 31-32 ; 
 

-La fraude au faux coursier : Revue Lamy Droit des affaires juillet 2026, 227, pp. 47-
50 ; 
 

-Un nouvel outil pour lutter contre certaines fraudes bancaires : le fichier national des 
comptes bancaires signalés pour risque de fraude : Gazette du Palais, 23 juin 2026, n° 20, pp. 
13-15 ; 
 

-Retour sur le rapport du HCJP sur le traitement par les PSP des fonds susceptibles 
d’être d’origine frauduleuse : Semaine juridique, édition Entreprise, 18 juin 2026, n° 25, 1199, 
pp. 28-36 ; 
 

-L’ACPR et Tracfin alertent le public sur certaines utilisations des IBAN virtuels : 
Revue Internationale de la Compliance et de l’Éthique des affaires juin 2026, 146, pp. 31-32 ; 
 

-Crédit à la consommation : la protection de l’emprunteur imaginée par Jean Calais-
Auloy il y a 50 ans : Contr. conc. consom. mai 2026, Focus 3, pp. 3-4 ; 
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-Le banquier prêteur face à la préservation des majeurs protégés et des mineurs par 

l’article 1352-4 du Code civil : Gazette du Palais, 19 mai 2026, pp. 38-41 ; 
 

-Les modifications et les précisions de la réforme du crédit à la consommation : Revue 
de droit bancaire et financier 2026, n° 2, Étude 3, pp. 19-23 ; 
 

-Commission d’intervention : Revue de droit bancaire et financier 2026, n° 2, En bref, p. 
8 ; 
 

-Enseignements opérationnels des décisions de sanctions de l’ACPR sans le secteur 
bancaire en 2025 : Revue de droit bancaire et financier 2026, n° 2, Meilleurs pratiques, pp. 77-
80 ; 
 

-Incidences de la réforme du crédit à la consommation sur l’assurance-emprunteur : 
Gazette du Palais, 5 mai 2026, pp. 12-14 ; 
 

-Paiement consécutif à un spoofing : opération autorisée ou non autorisée ? : Dalloz, 
23 avril 2026, pp. 722-724 ; 
 

-La résolution unilatérale par voie de notification en matière de crédit : Banque et droit 
mars-avril 2026, n° 226, pp. 14-17 ; 
 

-Les mesures d’instruction in futurum et le secret bancaire : Cahiers de droit de 
l’entreprise, dossier 14, pp. 30-35 ; 
 

-Quelques enseignements récents sur le formalisme s’imposant au billet à ordre (2023-
2025) : Revue Lamy Droit des affaires, février 2026, n° 222, pp. 43-47 ; 
 

-Quelques précisions jurisprudentielles récentes intéressant la location financière : 
Revue de droit bancaire et financier 2026, n° 1, Étude 1, pp. 25-29 ; 
 

-Retour sur l’« anomalie apparente » en matière d’investissements atypiques : Revue 
de droit bancaire et financier 2026, n° 1, Focus, pp. 3-4 ; 
 

-Nouvelle mise en garde « publique » de l’ACPR : Revue de droit bancaire et financier 
2026, n° 1, En bref, p. 8 ; 
 

-Crédit à la consommation : nouvelle ordonnance modifiant la précédente : Semaine 
juridique, édition Entreprise, 12 février 2026, n° 7, 140, pp. 6-7 ; 
 

-L’évolution du droit régissant le « découvert autorisé » : Gazette du Palais, 24 février 
2026, n° 6, pp. 12-15 ; 
 

-Un nouveau moyen de lutte contre les substitutions frauduleuses d’IBAN : Semaine 
juridique, édition Entreprise, 5 janvier 2026, n° 1, 1, pp. 6-7 ; 

 
-Indépendance bancaire des femmes mariées : constat et interrogations : Revue 

juridique Personnes et famille, janvier 2026, n° 307, pp. 46-50 ; 
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-La répression pénale du manquement au devoir de vigilance du banquier en matière 
de LCB-FT : Gazette du Palais, 20 janvier 2026, n° 2, pp. 39-42 ; 
 

-Une proposition de loi s’intéressant à la procédure de recall : Revue de droit bancaire 
et financier 2025, n° 6, En bref, p. 4 ; 
 

-Le courtier en crédit, le secret professionnel et le secret bancaire : Gazette du Palais, 
16 décembre 2025, n° 41, pp. 20-23 ; 
 

-Rapport de l’ACPR sur l’état de l’Open banking : Revue Internationale de la 
Compliance et de l’Éthique des affaires décembre 2025, 180, pp. 23-24 ; 
 

-La réforme du crédit à la consommation : les principaux apports de l’ordonnance du 
3 septembre 2025 : Semaine juridique, édition Générale, 24 novembre 2025, n° 47, 1294, pp. 
1886-1889 ; 
 

-Présentation de la loi du 6 novembre 2025 visant à renforcer la lutte contre la fraude 
bancaire : Semaine juridique, édition Entreprise, 4 décembre 2025, n° 49, 1040, pp. 9-10 ; 
 

-Les principales évolutions de la réforme du droit applicable au crédit à la 
consommation : Semaine juridique, édition Entreprise, 27 novembre 2025, n° 48, 1327, pp. 21-
32 ; 
 

-Un nouveau moyen de lutte contre les substitutions frauduleuses d’IBAN : Semaine 
juridique, édition Entreprise, 20 novembre 2025, n° 47, 974, pp. 5-6 ; 
 

-Proposition de règlement FIDA : Semaine juridique, édition Entreprise, 2 octobre 2025, 
n° 40, 828, pp. 5-6 ; 
 

-Rapport de l’ACPR sur la prévention des « comptes rebonds » pour le blanchiment 
d’escroquerie et autres fraudes : Revue Internationale de la Compliance et de l’Éthique des 
affaires octobre 2025, 153, pp. 20-21 ; 

 
-Les sous-participations par des établissements de crédit suisses : une atteinte au 

monopole bancaire national ? : Banque et droit septembre-octobre 2025, n° 223, pp. 13-16 ; 
 

-Les bénéficiaires effectifs : Revue des sociétés, octobre 2025, pp. 585-589 ; 
 

-La définition de la fraude aux opérations de paiement : Banque et droit, octobre 2025, 
Hors-Série, « La fraude aux opérations de paiement. Analyses juridiques », pp. 4-6 ; 

 
-L’état de la fraude relative aux moyens de paiement : Banque et droit, octobre 2025, 

Hors-Série, « La fraude aux opérations de paiement. Analyses juridiques », article co-écrit avec 
les étudiants du M2 de droit bancaire et financier de Strasbourg, pp. 7-9 ; 

 
-Présentation générale du droit applicable aux opérations de paiement : Banque et 

droit, octobre 2025, Hors-Série, « La fraude aux opérations de paiement. Analyses juridiques », 
pp. 10-18 ; 
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-Le cas de la fraude au président : Banque et droit, octobre 2025, Hors-Série, « La fraude 
aux opérations de paiement. Analyses juridiques », pp. 24-27 ; 

 
-Retour sur le dernier rapport annuel de l’ACPR : Revue Internationale de la 

Compliance et de l’Éthique des affaires août 2025, 121, pp. 24-25 ; 
 
-Nouvelles dérogations au monopole bancaire : Revue de droit bancaire et financier 

2025, n° 5, Alertes, pp. 4-5 ; 
 
-L’AMLA et les autres autorités européennes : Revue de droit bancaire et financier 

2025, n° 5, dossier, pp. 65-68 ; 
 
-La mention manuscrite de la caution : les derniers enseignements jurisprudentiels : 

Gazette du Palais, 9 septembre 2025, n° 28, pp. 36-40 ; 
 

-Nouvelle sanction en matière de crédit à la consommation : l’extension du délai de 
rétractation : Revue de droit bancaire et financier 2025, n° 4, Focus, pp. 3-4 ; 
 

-L’évolution du régime juridique du droit au compte depuis 40 ans : Revue de droit 
bancaire et financier 2025, n° 4, Dossier 22, pp. 72-76 ; 
 

-La reconnaissance récente d’un droit au compte à Monaco : Revue de droit bancaire 
et financier 2025, n° 4, Dossier 24, pp. 82-85 ; 
 

-Devoir de vigilance du banquier : anomalie apparente ou pas ? : Revue de droit 
bancaire et financier 2025, n° 4, Meilleurs pratiques 6, pp. 97-100 ; 
 

-Crédit immobilier : les obligations légales du banquier en matière d’assurance-
emprunteur : Cahiers de droit de l’entreprise 2025, n° 4, Dossier 26, pp. 25-31 ; 
 

-Évaluation du statut de l’entrepreneur individuel par le comité consultatif du secteur 
financier : Gazette du Palais, 8 juillet 2025, n° 23, pp. 14-16 ; 
 

-Transposition de la « DCC2 » : les incidences de l’arrêt « Lexitor » sur la 
rémunération des courtiers en crédit : Semaine juridique, édition Entreprise, 26 juin 2025, n° 
26, 1185, pp. 28-34 ; 
 

-Le retour de la lettre de change…en matière de fraude : Revue de droit bancaire et 
financier 2025, n° 3, étude 6, pp. 24-26 ; 
 

-Adoption d’une loi encadrant les frais bancaires de succession : Revue de droit 
bancaire et financier 2025, n° 3, En bref, pp. 12-13 ; 
 

-BC-FT : mise à jour des lignes directrices conjointes : Semaine juridique, édition 
Entreprise, 29 mai 2025, n° 22-23, 483, pp. 9-10 ; 
 

-La fraude aux sentiments et la banque : Revue de droit bancaire et financier 2025, n° 
2, Étude, pp. 42-45 ; 
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-Compte bancaire d’une personne décédée et prélèvement de certains frais par les 
héritiers : Revue de droit bancaire et financier 2025, n° 2, En bref, pp. 10-11 ; 
 

-Proportionnalité du cautionnement : les derniers enseignements jurisprudentiels 
(2022-2025) : Gazette du Palais, 29 avril 2025, n° 15, pp. 36-40 ; 
 

-Les craintes des notaires préjudiciables aux courtiers : Revue Lamy Droit des affaires, 
février 2025, n° 211, pp. 4-5 ; 
 

-Vers une modification du droit encadrant la clôture des comptes de dépôt : Semaine 
juridique, édition Générale, 31 mars 2025, n° 13, 391, pp. 570-571 ; 
 

-Précisions sur la nouvelle procédure de saisie des rémunérations : Semaine juridique, 
édition Entreprise, 20 mars 2025, n° 12, 263, pp. 9-11 ; 
 

-Le règlement Dora et les banques : présentation synthétique : Gazette du Palais, 4 mars 
2025, n° 8, pp. 13-15 ; 
 

-LCB-FT et banque : le cas du client occasionnel : Revue international de la 
Compliance et de l’éthique des affaires, février 2025, pp. 25-26 ; 
 

-Vigilance et anomalie apparente : la banque doit-elle refuser d’exécuter un 
paiement ? : Revue de droit bancaire et financier 2025, n° 1, Focus 1, p. 3 ; 
 

-Enseignements opérationnels des décisions de la commission des sanctions de l’ACPR 
dans le secteur bancaire en 2024 : Revue de droit bancaire et financier 2025, n° 1, Meilleures 
pratiques 1, pp. 92-94 ; 
 

-Opérations de paiement non autorisées : difficultés liées à la contestation : Recueil 
Dalloz, 23 janvier 2025, n° 3, pp. 112-113. Article co-écrit avec le Professeur Nicolas Kilgus ; 
 

-Autorités européennes de résolution bancaire : les rapports entre le CRU, la BCE et 
les autorités nationales : Revue Internationale des services financiers, 2024/3, janvier 2025, 
pp. 62-68 ; 
 

-Les mini-crédits : dangers et perspectives d’encadrement : Contrats concurrence 
consommation 2025, n° 1, Focus 1, p. 3 ; 

 
-Recueil de justificatifs et devoir de vigilance du banquier en matière d’ouverture de 

compte : Revue Lamy Droit des affaires, janvier 2025, n° 210, pp. 42-47 ; 
 

-Le procédure de « recall » : Gazette du Palais, 7 janvier 2025, n° 1, pp. 34-38 ; 
 

-Courtiers, service de conseil et crédit aux professionnels : Revue Lamy Droit des 
affaires, décembre 2024, n° 209, pp. 46-50 ; 
 

-Fraude au faux conseiller : Les appels frauduleux (a priori) coupés depuis le 1er 
octobre 2024 : Revue de droit bancaire et financier 2024, n° 6, Alertes, 150, p. 12 ; 
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-Retour sur une pratique problématique : la clôture du compte d’un mineur demandée 
par ses deux parents : Revue de droit bancaire et financier 2024, n° 6, Alertes, 151, pp. 12-13 ; 
 

-Présentation succincte de la loi n° 2024-582 du 24 juin 2024 améliorant l’efficacité 
des dispositifs de saisie et de confiscation des avoirs criminels : Semaine juridique, édition 
Entreprise, 19 décembre 2024, n° 51-52, 980, pp. 9-10 ; 
 

-Présentation de l’AMLA, la nouvelle Autorité européenne de LCB-FT : Semaine 
juridique, édition Entreprise, 12 décembre 2024, n° 50, 1367, pp. 31-40 ; 
 

-L’article L. 312-30 du Code de la consommation : Lexbase Affaires, 5 décembre 2024, 
n° 816, n° N1169B3P ; 
 

-Les obligations du banquier à l’égard des personnes politiquement exposées : Gazette 
du Palais, 1er octobre 2024, n° 31, pp. 31-35 ; 
 

-Les dangers liés aux faux courtiers sur internet : Actu-Juridique, 14 octobre 2024 ; Les 
Petites affiches, octobre 2024, pp. 86-88 ; 

 
-Retour sur l’exercice illégal de l’activité d’IOBSP : Banque et droit, septembre-octobre 

2024, pp. 7-11 ; 
 

-Les particularités du droit bancaire monégasque : Revue de droit bancaire et financier 
2024, n° 5, Études 9, p. 22-29 ; 
 

-La recommandation 2024-R-02 du 2 juillet 2024 sur le traitement des réclamations : 
Revue de droit bancaire et financier 2024, n° 5, En bref, 122, p. 8 ; 
 

-Crédits aux consommateurs : précisions sur le formalisme de la mise en demeure : 
Revue de droit bancaire et financier 2024, n° 4, Focus 76, pp. 3-4 ; 
 

-Le DGCCRF et la tarification bancaire : Revue de droit bancaire et financier 2024, n° 
4, Dossier 22, pp. 68-72 ; 
 

-Les courtiers et le problème du double « mandat » : Lexbase Affaires, 4 juillet 2024, 
n° 8801, n° N9803BZ4 ; 
 

-CRPC : la place de la victime : Actualité Juridique Pénal, juillet-août 2024, n° 7/8, pp. 
374-375 ; 
 

-La substitution frauduleuse de RIB : Revue de droit bancaire et financier 2024, n° 3, 
Focus 50, pp. 3-4 ; 
 

-De nouveaux professionnels de la banque : les établissements de crédit et 
d’investissement (ECI) : REDSC, mai 2024, pp. 16-18 ; 
 

-Droit des opérations de paiement : présentation du règlement européen n° 2024/886 
intéressant les virements instantanés : Gazette du Palais, 28 mai 2024, n° 18, pp. 41-44 ; 
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-Fraude aux opérations de paiement : le problème du piratage du numéro de téléphone 
de la banque : Gazette du Palais, 28 mai 2024, n° 18, pp. 45-46 ; 
 

-Tentative de clarification du droit applicable aux clauses de déchéance du terme 
figurant dans les contrats de crédit immobilier : Contrats concurrence consommation, mai 
2024, n° 15, pp. 4-9 ; 
 

-L’encadrement juridique de la publicité du crédit à la consommation : Revue Lamy 
Droit des Affaires mai 2024, n° 203, pp. 39-47 ; 
 

-Les particularités du droit bancaire polynésien : Semaine juridique, édition Entreprise, 
25 avril 2024, n° 17, 363, pp. 5-6 ; 
 

-Le nouveau droit applicable aux gestionnaires de crédits : Semaine juridique, édition 
Entreprise, 4 avril 2024, n° 14, 1096, pp. 39-46 ; 

 
-Gel des avoirs et banques : présentation générale : Actu-Juridique, 19 mars 2024 ; Les 

Petites affiches, avril 2024, pp. 29-37 ; 
 
-La prise en compte des nouvelles technologies par la réforme du droit du crédit à la 

consommation : Dalloz IP/IT, avr. 2024, pp. 234-236 ; 
 
-L’évolution de l’infraction de banqueroute en droit luxembourgeois : Bull. Joly 

entreprises en difficulté, mars-avr. 2024, pp. 7-8 ; 
 
-Droit des opérations de paiement : retour sur l’article L. 133-24 du Code monétaire et 

financier : Revue Lamy Droit des Affaires mars 2024, n° 201, pp. 46-50 ; 
 
-Les particularités juridiques du prêt étudiant : Revue juridique Personnes et Famille 

mars 2024, n° 287, pp. 42-45 ; 
 
-Nouveau régime intéressant l’accessibilité des services bancaires : Lexbase Affaires, 

14 mars 2024, n° 788, n° N8648BZC ; 
 
-Crédits immobiliers : présentation du dispositif « seconde chance » : Semaine 

juridique, édition Entreprise, 7 mars 2024, n° 10, 215, pp. 5-6 ; 
 

-Fraude aux chèques : la Banque de France ne veut plus d’envoi par La Poste : Revue 
Banque, mars 2024, n° 890, pp. 15-16 ; 

 
-Difficultés juridiques liées à la radiation d’une inscription au FICP : Revue de droit 

bancaire et financier 2023, n° 1, Focus 1, pp. 3-4 ; 
 
-Les particularités juridiques du livret jeune : Revue juridique Personnes et Famille 

février 2024, n° 286, pp. 23-28 ; 
 
-Retour sur la taille des caractères du contrat de crédit à la consommation : Revue de 

droit bancaire et financier 2024, n° 1, Étude 1, pp. 15-18 ; 
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-Les évolutions du droit relatif au microcrédit : Banque et droit, février 2024, Hors-
Série, « l’inclusion bancaire : évolutions et perspectives », pp. 13-17 ; 
 

-Proposition de loi visant à renforcer l’accessibilité et l’inclusion - Retour sur la 
présentation du sénateur Rémi Féraud : Banque et droit, février 2024, Hors-Série, 
« l’inclusion bancaire : évolutions et perspectives », pp. 34-36 ; 
 

-La banque et le refus de vente : Banque et droit, janvier-février 2024, n° 213, pp. 9-12 ; 
 

-Nouvelles modifications des exigences du HCSF en matière de crédit immobilier : 
Semaine juridique, édition Entreprise, 25 janvier 2024, n° 4, 83, pp. 5-6 ; 
 

-Retour sur les règles de déontologie  applicables au personnel des services de 
l’ACPR : Revue international de la Compliance et de l’éthique des affaires, février 2024, pp. 
21-24 ; 
 

-Les risques pour le banquier liés à l’authentification forte : Gazette du Palais, 16 
janvier 2024, n° 2, pp. 51-53 ; 
 

-Tarifs bancaires. Statu quo probable sur les frais liés à la succession : Revue Banque, 
janvier 2024, n° 887-888, pp. 26-27 ; 
 

-Les incidences pour l’« intermédiaire de crédit » de la nouvelle directive régissant les 
crédits à la consommation : Semaine juridique, édition Entreprise, 21 décembre 2023, n° 51-
52, 934, pp. 38-46 ; 
 

-Droit au compte : vers un régime spécial ? : Revue de droit bancaire et financier 2023, 
n° 6, Focus, pp. 3-4 ; 
 

-L’élargissement du PTZ et ses conséquences : Revue de droit bancaire et financier 
2023, n° 6, Alertes 122, p. 15 ; 
 

-Clause abusive et prêts en devise remboursables dans la même monnaie : Revue Lamy 
droit Civil, décembre 2023, n° 220, pp. 27-30 ; 
 

-L’assurance-vie et le droit des majeurs protégés : encore des incertitudes : Actu-
Juridique, 12 octobre 2023 ; Petites affiches, novembre 2023, pp. 39-46 ; 
 

-Précisions sur le droit applicable à la suite de la contestation d’un virement : Actu-
Juridique, 21 novembre 2023 ; 
 

-Mandat de protection future et droit bancaire : Revue juridique Personnes et Famille 
novembre 2023, n° 11, pp. 4-9 ; 
 

-Nouvelle directive régissant les crédits à la consommation : les principales évolutions : 
Semaine juridique, édition générale, 13 novembre 2023, n° 46, 1293, pp. 1942-1949 ; 
 

-Les enseignements « mitigés » du rapport de l’Observatoire des tarifs bancaires : 
Semaine juridique, édition Entreprise, 9 novembre 2023, n° 45, 934, pp. 9-10 ; 
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-Ouverture et clôture de compte bancaire : retour sur des incertitudes juridiques 
lorsque le client est sous tutelle : Actu-Juridique, 27 septembre 2023 ; Les Petites affiches, 
octobre 2023, pp.77-80 ; 
 

-Réduction du nombre des DAB : tout va bien (semble-t-il…) ! : Revue de droit bancaire 
et financier 2023, n° 5, Alertes 97, p. 8 ; 
 

-Nouvelles critiques de la DGCCRF sur certaines (mauvaises) pratiques bancaires : 
Semaine juridique, édition Entreprise, 19 octobre 2023, n° 42, 875, pp. 9-10 ; 
 

-Le pouvoir de sanction de l’ACPR à l’égard des courtiers en crédit : Revue Banque, 
octobre 2023, n° 884, pp. 60-61. Travail co-écrit avec Jean-Philippe Kovar ; 

 
-Habilitation familiale et droit bancaire : Revue juridique Personnes et Famille, octobre 

2023, n° 10, pp. 3-9 ; 
 

-Les difficultés liées à la forclusion affectant certains crédits regroupés : Cahiers de 
droit de l’entreprise, sept.-oct. 2023, n° 5, pp. 31-37 ; 

 
-Les obligations des IOBSP en matière de regroupement de crédits : Cahiers de droit de 

l’entreprise, sept.-oct. 2023, n° 5, pp. 38-44 ; 
 

-Droit du crédit immobilier : des banques (quasiment) en conformité : Semaine 
juridique, édition Entreprise, 5 octobre 2023, n° 40, 825, pp. 9-10 ; 
 

-Fraude aux moyens de paiement : du mieux, mais aussi de nouvelles inquiétudes : 
Semaine juridique, édition Entreprise, 7 septembre 2023, n° 36, 719, pp. 9-10 ; 
 

-Prêts en franc suisse et clause abusive : caractérisation et incidences : Gazette du 
Palais, 12 septembre 2023, n° 28, pp. 10-13 ; 
 

-Pour déjouer les fraudes aux opérations, suivez le guide : Revue Banque, septembre 
2023, n° 883, pp. 22-23 ; 
 

-Taux d’intérêt du crédit : retour sur une pratique bancaire problématique : Actu-
Juridique, 31 août 2023 ; Les Petites affiches, septembre 2023, pp.71-72 ; 
 

-Crédit à la consommation : clarification de la preuve de la remise de la « FIPEN » par 
le banquier : Revue de droit bancaire et financier 2023, n° 4, Focus, pp. 3-4 ; 
 

-Quelles sanctions à la destruction d’agence bancaire et/ou de DAB : Revue de droit 
bancaire et financier 2023, n° 4, Alertes 80, p. 8 ; 
 

-Observatoires de l’inclusion bancaire : les enseignements du rapport annuel 2022 : 
Semaine juridique, édition entreprise, 13 juillet 2023, n° 28, 630, pp. 9-10 ; 
 

-Ajustements des exigences du HCSF en matière de crédit immobilier : Semaine 
juridique, édition entreprise, 6 juillet 2023, n° 27, 596, pp. 5-6 ; 
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-Vers un renforcement du droit tendant à l’inclusion bancaire ? : Actu-Juridique, 26 
juin 2023 ; 
 

-Le régime juridique des conditions générales de banque en droit français : Revue de 
droit bancaire et financier 2023, n° 3, Dossier 14, pp. 84-88 ; 
 

-L’encadrement des tarifs bancaires en droit français : Revue de droit bancaire et 
financier 2023, n° 3, Dossier 16, pp. 95-99 ; 
 

-Présentation des recommandations de l’Observatoire de la sécurité des moyens de 
paiement sur les modalités de remboursement des opérations de paiement frauduleuses : 
Actu-Juridique, 19 juin 2023 ; 
 

-Quelques enseignements jurisprudentiels intéressant la signature électronique en 
matière de crédit à la consommation : Dalloz IP/IT, juin 2023, n° 6, pp. 349-353 ; 
 

-La fraude au faux conseiller bancaire : Gazette du Palais, 6 juin 2023, n° 19, pp. 22-
24 ; 

 
-Pratiques contestables de certains IOBSP en matière de regroupement de crédits : 

Semaine juridique, édition entreprise, 1er juin 2023, n° 22, 428, pp. 9-10 ; 
 

-Clientèle de banque et curatelle : retour sur quelques difficultés juridiques : Revue 
juridique Personnes et Famille mai 2023, n° 5, pp. 11-18 ; 
 

-Devoir de conseil du courtier en crédit : difficultés concrètes : Les Petites affiches, mai 
2023, pp. 5-8. - Actu-Juridique, 11 mai 2023 ; 

 
-Signature d’un protocole d’accord par la Confédération Nationale du Crédit Mutuel, 

Crédit Mutuel Arkéa et 19 fédérations : Semaine juridique, édition entreprise, 18 mai 2023, n° 
20-21, 428, pp. 5-6 ; 
 

-Les incertitudes du droit applicable à la location avec option d’achat : Contrats, 
concurrence et consommation, mai 2023, étude 4, pp. 7-12 ;  
 

-Les incidences pour le banquier de la loi « DDADUE » : Semaine juridique, édition 
entreprise, 11 mai 2023, n° 19, 428, pp. 5-6 ; 
 

-Clause de résiliation en matière de crédit immobilier : les difficultés liées aux 
justificatifs produits : Gazette du Palais, 25 avril 2023, n° 14, pp. 12-13 ; 
 

-Droit des opérations de paiement non autorisées : retour sur la notion de « négligence 
grave » du payeur : Semaine juridique, édition entreprise, 13 avril 2023, n° 15, 1118, pp. 41-
49 ; 
 

-Lutte contre l’argent sale : Quel risque pénal pour le banquier ? : Revue Banque, avril 
2023, n° 879, pp. 36-37 ; 
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-Assouplissement du cadre réglementaire de la lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme : Semaine juridique, édition entreprise, 16 février 2023, n° 7, 176, 
pp. 9-10 ; 
 

-Clientèle de banque et tutelle : retour sur quelques difficultés juridiques : Revue 
juridique Personnes et Famille février 2023, n° 2, pp. 5-11 ; 
 

-Virements et placements atypiques : les incidences des listes noires de l’AMF : Revue 
de droit bancaire et financier 2023, n° 1, Focus 1, pp. 3-4 ; 
 

-Le banquier dispensateur de crédit et le devoir de non-ingérence : Revue de droit 
bancaire et financier 2023, n° 1, Dossier 2, pp. 79-81 ; 
 

-Le banquier dispensateur de crédit et le devoir de mise en garde : Revue de droit 
bancaire et financier 2023, n° 1, Dossier 3, pp. 83-87, contribution écrite avec les étudiants du 
Master 2 de droit bancaire et financier de Strasbourg ; 
 

-Le banquier dispensateur de crédit et le devoir de diligence : Revue de droit bancaire 
et financier 2023, n° 1, Dossier 5, pp. 91-95, contribution écrite avec Anthony Maymont, maître 
de conférences HDR à l’Université Clermont Auvergne ; 
 

-Modification (provisoire) de la méthode de calcul du taux d’usure : Semaine juridique, 
édition entreprise, 9 février 2023, n° 6, 147, pp. 5-6 ; 
 

-Retour sur l’obligation du banquier de rétablir le compte bancaire du client 
frauduleusement débité : Gazette du Palais, 21 février 2023, n° 6, pp. 9-11 ; 
 

-Affacturage : le fondement juridique du transfert de propriété des créances : Revue 
Banque, février 2023, n° 877, pp. 39-40 ; 
 

-Précisions de l’ACPR à propos de situations entraînant des exemptions d’agrément : 
Actu-juridique, 1er février 2023 ;  
 

-Réponse ministérielle à l’égard d’une pratique bancaire préjudiciable aux courtiers : 
Semaine juridique, édition entreprise, 26 janvier 2023, n° 4, 96, pp. 9-10 ; 
 

-Les incidences pour le prêt bancaire de l’avant-projet de réforme des contrats 
spéciaux : Les Petites affiches, janvier 2023, pp. 14-17. - Actu-juridique, 2 janvier 2023 ; 
 

-La directive sur le crédit à la consommation va changer la donne : Revue Banque, 
janvier 2023, n° 875, pp. 74-75 ; 
 

-Éclairage sur certaines incidences de la fusion des réseaux Société Générale et Crédit 
du Nord : Semaine juridique, édition entreprise, 12 janvier 2023, n° 2, 32, pp. 5-6 ; 
 

-Les incidences de la jurisprudence de la CJUE sur la phase précontractuelle du crédit 
à la consommation : Banque et droit, Hors-série (La jurisprudence de la CJUE : source 
grandissante du droit bancaire, E. Farnoux et J. Lasserre Capdeville, dir. sc.), déc. 2022, pp. 15-
23 ; 
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-L’Union européenne cherche à développer le recours aux virements instantanés : 
Semaine juridique, édition entreprise, 1er décembre 2022, n° 48, 988, pp. 5-6 ; 
 

-Zoom sur les difficultés liées aux « vieux » PEL : Les Petites affiches, novembre 2022, 
pp. 20-22. - Actu-juridique, 15 novembre 2022 ;  
 

-Les incidences bancaire de la séparation légale de patrimoine de l’entrepreneur : 
Semaine juridique, édition entreprise, 27 octobre 2022, n° 43-44, 1358, pp. 42-44 ; 
 

-Article L. 650-1 du Code de commerce : retour sur quelques incertitudes persistantes : 
Bull. Joly Entreprises en difficulté nov.-déc. 2022, pp. 42-48 ; 
 

-Les dernières évolutions du droit applicable aux courtiers en crédit : Cahiers de droit 
de l’entreprise, septembre-octobre 2022, table ronde, pp. 9-16, article co-écrit avec Christelle 
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 -Le droit des opérations de paiement (cartes, virements, prélèvements), 2020 ; 
 
 -Droit de la responsabilité du banquier dispensateur de crédit, 2020 ; 
 
 -Devoirs généraux des établissements de crédit, 2020 ; 
 
 -Droit des établissements de crédit prestataires de services d’investissement, 2020 ; 
 



 55 

Ouvrage Lamy Droit économique : 
 

-Le champ d’application du crédit immobilier : éd. Wolters Kluwer, 2018, collection 
Lamy Expert. Mise à jour annuelle (2019, 2020, 2021, 2022, 2023, 2024, 2025) ; 
 

-Le régime applicable au crédit immobilier : éd. Wolters Kluwer, 2018, collection Lamy 
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juridique, édition affaires, 2025, n° 2, 1015, pp. 40-42 ; 
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affiches, avril 2023, pp. 59-63. – Actu-Juridique, 30 mars 2023 ; 
 

-Note de jurisprudence sous Cass. com. 30 novembre 2022. Opérations de paiement non 
autorisées : Semaine juridique, édition générale, 2023, n° 5, 172, pp. 274-276 ; 
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devise : Semaine juridique, édition entreprise, 2022, n° 46, 1374, pp. 38-41 ; 
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 60 

-Note de jurisprudence sous CA Metz, 7 juillet 2022. Délai de forclusion et opérations 
de paiement : Actu-juridique, 17 février 2023 ; 
 

-Note de jurisprudence sous Cass. civ. 1ère, 29 juin 2022. Condition résolutoire 
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-Note de jurisprudence sous Cass. com., 30 juin 2021. Droit au compte : Dalloz 2021, 
jurispr. pp. 1657-1660 ; 
 

-Note de jurisprudence sous CCA, recommandation n° 21-01, 10 mai 2021. Clauses 
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-Note de jurisprudence sous Cass. civ. 1ère, 31 janvier 2008. Agrément bancaire et 

responsabilité de l’avocat : Petites affiches, 2008, n° 73, pp. 18-22 ; 
 
-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 9 janvier 2008. Responsabilité du banquier et 

administration légale : Semaine juridique, édition générale, 2008, II, 10 048 et Semaine 
juridique, édition Entreprise et affaires, 2008, 1422 ; 
 

-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 14 novembre 2007. Constitution de partie civile 
et contrefaçon de cartes bancaires : Dalloz, 2008, jurispr. pp. 759-762 ; 
 

-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 14 novembre 2007. Constitution de partie civile 
et escroquerie : Semaine juridique, édition générale, 2008, II, 10 044 et Semaine juridique, 
édition Entreprise et affaires, 2008, 1380 ; 
 

-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 5 septembre 2007. Abus de confiance : à 
Gazette du Palais, 11 septembre 2009, pp. 30-31 ; 

 
-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 20 juin 2007. Opposition indue au paiement 

d’un chèque : Gazette du Palais, 11 septembre 2009, pp. 24-26 ; 
 
-Note de jurisprudence sous CA Paris, 20 juin 2007. Escroquerie au jugement : Gazette 

du Palais, 11 septembre 2009, pp. 28-30 ; 
 
-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 13 juin 2007. Stationnement irrégulier et carte 

de paiement : Gazette du Palais, 11 septembre 2009, pp. 26-28 ; 
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-Note de jurisprudence sous Cass. crim. 1ère, 15 mai 2007. Patrimoine et vie privée : 
Semaine juridique, édition générale, 2007, II, 10 155 ; 

 
-Note de jurisprudence sous CA Pau, 22 février 2007. Injure non-publique à caractère 

racial : Petites affiches, 2007, n° 170, pp. 9-14 et Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-
Pyrénées, 2007, n° 2, pp. 440 à 442 ; 

 
-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 14 février 2007. Abus de confiance et 

emprunteur : Gazette du Palais, 9 septembre 2007, p. 22. 
 
-Note de jurisprudence sous Cass crim. 7 février 2007. Etat de nécessité et « faucheurs 

d’OGM » : Petites affiches, 27 septembre 2007, n° 194, pp. 3-16. Note écrite en collaboration 
avec Y. Strickler, Professeur à l’Université Robert Schuman de Strasbourg ; 

 
-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 27 septembre 2006. Opposition et chèque de 

garantie : Gazette du Palais, 9 septembre 2007, pp. 20-22 ; 
 
-Note de jurisprudence sous CA Pau, 21 septembre 2006. Escroquerie par usage 

frauduleux d’un chéquier : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2007, n° 1, 
pp. 211-218 ; 

 
-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 13 septembre 2006. Escroquerie par usage 

frauduleux d’une carte bancaire : Semaine juridique, édition générale, 2007, II, 10 033 ; 
 
-Note de jurisprudence sous Cass. crim., 31 mai 2006. Renseignements inexacts à la 

Commission bancaire : Gazette du Palais, 9 septembre 2007, pp. 18-19 ; 
 
-Note de jurisprudence sous CA Pau, 15 mai 2006. Secret bancaire et héritiers : Semaine 

juridique, édition générale, 2006, II, 10156 et Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-
Pyrénées, 2006, n° 3, pp. 639-641 ; 
 

-Note de jurisprudence sous CA Pau, 12 décembre 2005. Compte en banque d’un 
mineur : Petites affiches, 2007, n° 23, pp. 9-18 et Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-
Pyrénées, 2006, n° 1, pp. 183-185. Note écrite en collaboration avec A. Lecourt, Maître de 
conférences à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour ; 

 
-Note de jurisprudence sous CA Pau, 24 novembre 2005. Secret des correspondances et 

informatique : Petites affiches, 2006, n° 203, pp. 16-22 et Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine 
et Midi-Pyrénées, 2006, n° 1, pp. 200-202 ; 

 
-Note de jurisprudence sous CA Pau, 28 octobre 2004. Violences volontaires et élément 

matériel du délit : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n°1, pp. 192-
202. 
 
Observations : 
 

-Observations sous CA Paris, 11 juin 2026. Authentification forte : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 8, p. 4 ; 
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-Observations sous CA Douai, 11 juin 2026. Déficience technique : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 10 juin 2026. Crédit affecté : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 10 juin 2026. Devoir de vigilance : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 8, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 4 juin 2026. Crédit à la consommation : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 26 mai 2026. Fraude via Apple Pay : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 7, p. 1 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 mai 2026. Faux IBAN : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2026, n° 7, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 12 mai 2026. Investissements atypiques : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous CNIL, 7 mai 2026. Recommandation en matière de crédit : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 mai 2026. Prêts à taux variable : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 7, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 mai 2026. Billet à ordre : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2026, n° 7, p. 4 ; 
 

-Observations sous Ass. nat. Proposition de loi, 28 avril 2026. Tarification bancaire : 
Banque et droit mai-juin 2026, n° 227, pp. 77-78 ; 
 

-Observations sous Trib. civ. Papeete, 24 avril 2026. Crédit à la consommation et 
protocole transactionnel : L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous CJUE, 23 avril 2026. Intérêt applicable au crédit à la 
consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 6, p. 1 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 avril 2026. Blanchiment : Banque et droit 2026, n° 
228, pp. 71-72 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 9 avril 2026. Location avec option d’achat : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 2 avril 2026. Crédit immobilier et clause de déchéance 
du terme : L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 6, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 31 mars 2026. Monopole bancaire et taux d’usure: 
Banque et droit 2026, n° 228, pp. 73-74 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 25 mars 2026. Blanchiment : Banque et droit mai-juin 

2026, n° 227, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 11 mars 2026. Clôture de compte : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 11 mars 2026. Provision du chèque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 26 février 2026. Assurance emprunteur : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 23 février 2026. Procédure de recall : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 5, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 19 février 2026. Crédit renouvelable : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 5, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 10 février 2026. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 5 février 2026. Remise de la FIPEN : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 4, p. 4; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 février 2026. Délit de diffusion de fausses 
informations : Banque et droit mars-avril 2026, n° 226, pp. 65-67 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 4 février 2026. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 4, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 4 février 2026. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 4 février 2026. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2026, n° 3, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 15 janvier 2026. Action contestable : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 3, p. 7 ; 
 

-Observations sous TJ Paris, 15 janvier 2026. Spoofing : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2026, n° 4, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 janvier 2026. Devoir de non-ingérence. Banque du 
bénéficiaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 7 janvier 2026. Devoir de non-ingérence. 
Administrateur légal : L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 3, p. 2 ; 
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-Observations sous CA Bordeaux, 5 janvier 2026. Forclusion et protocole : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 3, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 19 décembre 2025. Clause de déchéance du terme : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 2, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 18 décembre 2025. Cas de spoofing : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 15 décembre 2025. Cas de spoofing : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2026, n° 2, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 11 décembre 2025. Investissements atypiques : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 10 décembre 2025. Preuve par le PSP : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 9 décembre 2025. Assurance de groupe : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2026, n° 2, p. 6 ; 
 

-Observations sous CJIP, 5 décembre 2025. Blanchiment aggravé : Banque et droit 
2026, n° 225, pp. 69-70 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 décembre 2025. Compte en banque et majeur 
protégé : L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous Ordon. 2 décembre 2025. Monopole bancaire : Banque et droit 
mars-avril 2026, n° 226, pp. 67-68 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 6 novembre 2025. Mentions du billet à ordre : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 1, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 6 novembre 2025. Résolution du crédit immobilier : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 1, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 novembre 2025. Prescription et action en 
restitution : L’Essentiel Droit Bancaire, 2026, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 29 octobre 2025. Manipulation de cours : Banque et 
droit 2026, n° 225, pp. 68-69 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 22 octobre 2025. Authentification forte : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 octobre 2025. Frais intercalaires : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 11, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 8 octobre 2025. Forclusion en Polynésie française : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 11, p. 4 ; 
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-Observations sous Cass. com., 1er octobre 2025. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2025, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous DGCCRF, 1er octobre 2025. Assurance-emprunteur : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 10, p. 6 ; 
 

-Observations sous CA Caen, 25 septembre 2025. Négligence grave du payeur : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 septembre 2025. Exercice illégal de l’activité de 
PSP : Banque et droit novembre-décembre 2025, n° 224, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous CA Besançon, 16 septembre 2025. Substitution d’IBAN : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 10, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Bourges, 12 septembre 2025. Investissement atypique : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 9 septembre 2025. Authentification forte : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 10, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 9 septembre 2025. Succession et vigilance du 
banquier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous CJIP, 8 septembre 2025. Technique du « CumCum » : Banque et 
droit septembre-octobre 2025, n° 223, pp. 62-63 ; 
 

-Observations sous Ordonnance, 3 septembre 2025. Dépénalisation du droit du crédit 
à la consommation : Banque et droit novembre-décembre 2025, n° 224, pp. 74-75 ; 
 

-Observations sous Loi du 11 août 2025. LCB-FT intéressant Mayotte : Banque et droit 
septembre-octobre 2025, n° 223, pp. 61-62 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 24 juillet 2025. Spoofing : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2025, n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Besançon, 3 juillet 2025. Mise en demeure : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 9, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 3 juillet 2025. Taille des caractères : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 9, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 2 juillet 2025. Signalement des opérations non 
autorisées : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 25 juin 2025. Abus de confiance et escroquerie : 
Actualité juridique Pénal, 2025, n° 9, pp. 410-411 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 juin 2025. Location avec option d’achat : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 16 juin 2025. Claude de déchéance du terme : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous Loi du 13 juin 2025. Lutte contre le narcotrafic : Banque et droit 
juillet-août 2025, n° 222, pp. 50-52 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 12 juin 2025. Droit pénal du chèque : Banque et droit 
septembre-octobre 2025, n° 223, pp. 60-61 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 juin 2025. Abus de confiance : Banque et droit juillet-
août 2025, n° 222, pp. 52-53 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 28 mai 2025. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 9, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 mai 2025. Bordereau de rétractation : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 7, p. 1 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 27 mai 2025. Radiation du FICP : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 8, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 26 mai 2025. Obligation légale de mise en garde : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 7, p. 4 ; 
 

-Observations sous paris, 22 mai 2025. Spoofing : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 
8, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 21 mai 2025. Chèque de banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 7, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 mai 2025. Négligence grave du payeur : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 7, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 avril 2025. Fraude au président : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous Proposition de loi, 22 avril 2025. Frais bancaires : Banque et droit 
mai-juin 2025, n° 221, pp. 74-75 ; 
 

-Observations sous CA Nîmes, 11 avril 2025. Refus de passer un ordre de paiement : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Bourges, 4 avril 2025. Investissement atypique : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 avril 2025. Action contre un majeur protégé : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 6, p. 7 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 avril 2025. Résolution de plein droit du contrat de 

crédit : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 6, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 avril 2025. Transfert de capitaux sans déclaration : 
Banque et droit mai-juin 2025, n° 221, pp. 73-74 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 avril 2025. Abus de confiance : Banque et droit mai-
juin 2025, n° 221, pp. 72-73 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 avril 2025. Publicité du crédit à la consommation : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 5, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 1er avril 2025. Virement : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2025, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 27 mars 2025. Prêts en francs suisses : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 7, p. 4 ; 
 

-Observations sous Trib. Prox. Villejuif, 27 mars 2025. Crédit à la consommation et 
accord entre les parties : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 6 mars 2025. Crédit-bail : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Caen, 6 mars 2025. Remise de la FIPEN : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 5, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 6 mars 2025. Spoofing : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2025, n° 5, p. 1 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 25 février 2025. Location avec option d’achat : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 4, p. 4 ; 
 

-Observations sous Loi du 14 février 2025. Fraude « CumCum » : Banque et droit mars-
avril 2025, n° 220, pp. 71-72 ; 
 

-Observations sous Loi du 14 février 2025. Élargissement du PTZ : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 4, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 11 février 2025. Forclusion et crédit à la 
consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 4, p. 4 ; 
 

-Observations sous Trib. Jud. Lille, 11 février 2025. Spoofing : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 4, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 5 février 2025. Monopole bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 4, p. 2 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 5 février 2025. Délit d’extorsion : Actualité juridique 
Pénal, 2025, n° 3, pp. 144-145 ; 
 

-Observations sous CAA Paris, 24 janvier 2025. Droit au compte : Revue Banque mars 
2025, n° 902, pp. 58-59. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CE, avis, 23 janvier 2025. Obligation de déclaration en matière de 
LCB-FT : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 3, p. 7 ; 

 
-Observations sous DGCCRF, 16 janvier 2025. Condamnation d’une banque : Banque 

et droit mars-avril 2025, n° 220, pp. 69-70 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 16 janvier 2025. Erreur sur l’emprunteur : Gaz. Pal., 
29 avril 2025, n° 15, pp. 55-56 ; 
 

-Observations sous Trib. Jud. Toulouse, 16 janvier 2025. Substitution de RIB : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 15 janvier 2025. Transfert de capitaux sans 
déclaration : Banque et droit mars-avril 2025, n° 220, pp. 70-71 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 15 janvier 2025. Monopole bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 3, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 janvier 2025. Opération de paiement non autorisée : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous Trib. Jud. Marseille, 7 janvier 2025. Clause de déchéance du terme 
abusive : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 3, p. 4 ; 
 

-Observations sous CJUE, 12 décembre 2024. Résoluion : Revue Banque février 2025, 
n° 901, pp. 69-70 ; Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 11 décembre 2024. Location financière : Semaine 
juridique, édition générale, 20 janvier 2025, n° 3, 74, p. 111 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 11 décembre 2024. Portée du devoir de mise en garde : 
Lexbase Affaires, 19 décembre 2024, n° 818, n° N1310B3W ; 

 
-Observations sous CA Toulouse, 10 décembre 2024. Acceptation du crédit immobilier : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 2, p. 3 ; 
 

-Observations sous Réponse ministérielle, 3 décembre 2024. Fraude au faux conseiller 
bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 novembre 2024. Assurance de groupe : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 2, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 novembre 2024. Preuve et opérations de paiement 
non autorisées : Lexbase Affaires, 28 novembre 2024, n° 815, n° N1070B3Z ; 
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-Observations sous CA Rennes, 19 novembre 2024. Absence de droit au crédit : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 2, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Reims, 19 novembre 2024. Devoir de non-ingérence : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 12 novembre 2024. Sanctions aux manquements liés 
à l’agrément et aux informations : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Poitiers, 12 novembre 2024. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2025, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 12 novembre 2024. Négligence grave et phishing : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 23 octobre 2024. Régime de l’aval : Lexbase Affaires, 7 
novembre 2024, n° 812, n° N0779B3A ; 
 

-Observations sous Cass. com., 23 octobre 2024. Fraude au faux conseiller : Lexbase 
Affaires, 7 novembre 2024, n° 812, n° N0788B3L ; 
 

-Observations sous CA Douai, 17 octobre 2024. Consultation du FICP : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2025, n° 1, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 octobre 2024. Droit pénal du chèque et blanchiment : 
Banque et droit 4, n° 218, pp. 62-63 ; 
 

-Observations sous ACPR, 9 octobre 2024. Condamnation d’un établissement de crédit : 
Revue Banque janvier 2025, n° 899, pp. 102-103. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 octobre 2024. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 octobre 2024. Régime de l’aval : Lexbase Affaires, 17 
octobre 2024, n° 810, n° N0680B3L ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 3 octobre 2024. Mise en demeure : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 10, p. 4 ; Lexbase Affaires, 10 octobre 2024, n° 809, n° N0551B3S ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 3 octobre 2024. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 2 octobre 2024. Fraude au président : Lexbase Affaires, 
10 octobre 2024, n° 809, n° N0543B3I ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 26 septembre 2024. Devoir d’éclairer du 
courtier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2025, n° 2, p. 6 ; 
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-Observations sous CA Riom, 25 septembre 2024. Devoir de non-ingérence : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 septembre 2024. Diffamation publique : Banque et 
droit 4, n° 218, pp. 64-65 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 septembre 2024. Secret professionnel de l’avocat : 
Actualité juridique Pénal, 2024, n° 11, pp. 586-587 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 19 septembre 2024. Taille des caractères : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 19 septembre 2024. Principe d’exclusivité : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 septembre 2024. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 17 septembre 2024. Devoir de non-ingérence : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 11 septembre 2024. Annulation convention d’ouverture 
de compte courant : Lexbase Affaires, 19 septembre 2024, n° 806, n° N0330B3M ; 
 

-Observations sous CA Caen, 5 septembre 2024. Clientèle fragile : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 11, p. 7 ; 
 

-Observations sous CJUE, 5 septembre 2024. Assainissement des établissements de 
crédit : Revue Banque décembre 2024, n° 898, pp. 57-58. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous TJ Bordeaux, 22 août 2024. Claude de déchéance du terme : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 10, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 juillet 2024. Crédit affecté et préjudice en cas 
d’insolvabilité du vendeur : L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 9, p. 1 ; Lexbase Affaires, 25 
juillet 2024, n° 804, n° N0075B38 ; 
 

-Observations sous TUE, 10 juillet 2024. Contrôle des acquisitions de participation 
qualifiée : Revue Banque octobre 2024, n° 896, pp. 67-68. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 juillet 2024. Crédit affecté : sanction : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 8, p. 3 ; Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, n° N0039B3T ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 juillet 2024. Crédit affecté : démonstration du 
préjudice : L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 8, p. 3 ; Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 
803, n° N0040B3U ; 
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-Observations sous CEDH, 9 juillet 2024. Discrimination : Actualité juridique 
Collectivités Territoriales, 2024, n° 12, pp. 686-687 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 4 juillet 2024. Abus de confiance : Banque et droit 2025, 
n° 219, p. 53 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 4 juillet 2024. Chèque falsifié : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 3 juillet 2024. Confidentialité procédure de 
conciliation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 8, p. 6 ; 
 

-Observations sous ACPR, 27 juin 2024. Condamnation d’un établissement de crédit : 
Revue Banque septembre 2024, n° 895, pp. 54-55. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 25 juin 2024. Visite domiciliaire et saisie : Actualité 
juridique Pénal, 2024, n° 10, pp. 531-532 ; 
 

-Observations sous Loi du 24 juin 2024. Saie et confiscation pénale : Banque et droit 
2024, n° 217, p. 71 ; 

 
-Observations sous CA Lyon, 20 juin 2024. TEG erroné : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2024, n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 19 juin 2024. Blanchiment et abus de biens sociaux : 
Banque et droit 2025, n° 219, pp. 54-55 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 19 juin 2024. Prêt viager hypothécaire : Lexbase 
Affaires, 27 juin 2024, n° 800, n° N9752BZ9 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 19 juin 2024. Exercice du droit de rétractation : 
Lexbase Affaires, 27 juin 2024, n° 800, n° N9764BZN ; Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 
803, Panorama, n° N9987BZW, n° 140-149 ; 
 

-Observations sous Cass. crim. 19 juin 2024. Blanchiment d’argent : Banque et droit 
2024, n° 217, pp. 68-69 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 18 juin 2024. Lettre de change : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 18 juin 2024. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 9, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Saint-Denis (Réunion), 14 juin 2024. Consultation du FICP : 
Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 100-102 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 13 juin 2024. Information annuelle : Lexbase Affaires, 18 
juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 150-157 ; 
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-Observations sous Loi, 13 juin 2024. Cession de créances professionnelles : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 12 juin 2024. Obligation d’information : Lexbase 
Affaires, 20 juin 2024, n° 799, n° N9611BZY ; 
 

-Observations sous Cass. com., 12 juin 2024. Prescription de l’action cambiaire : 
Lexbase Affaires, 20 juin 2024, n° 799, n° N9612BZZ ; 
 

-Observations sous Cass. com., 12 juin 2024. Résiliation de la convention de compte : 
Gazette du Palais, 1er octobre 2024, pp. 42-43 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 6 juin 2024. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 8, p. 2 ; 
 

-Observations sous Sénat, proposition de loi, 5 juin 2024. Fermetures abusives de 
comptes : L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 4 juin 2024. Remise de la FIPEN : Lexbase Affaires, 
18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 29-41 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 mai 2024. Charge de la preuve : Lexbase Affaires, 
18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 77-83 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 mai 2024. Clause de déchéance du terme : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 7, p. 1 ; Lexbase Affaires, 6 juin 2024, n° 797, n° 
N9533BZ4 ; Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 254-263 ; 
 

-Observations sous TUE, 29 mai 2024. Contribution au FRU : Revue Banque juillet 
2024, n° 894, pp. 64-65. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Montpellier, 23 mai 2024. Consultation du FICP : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 103-106 ; 
 

-Observations sous Cass. crim. 23 mai 2024. Confiscation pénale : Banque et droit 2024, 
n° 217, pp. 69-70 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 23 mai 2024. Aval et billet ordre dépourvu de date : 
Lexbase Affaires, 30 mai 2024, n° 796, n° N9365BZU ; 
 

-Observations sous Cass. com., 23 mai 2024. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 7, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 23 mai 2024. Droit applicable au virement : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 7, p. 3 ; 
 

-Observations sous Trib. Jud. Paris, 21 mai 2024. Investissements atypiques : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 7, p. 2 ; 
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-Observations sous CA Nouméa, 13 mai 2024. Bordereau de rétractation : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 131-139 ; 
 

-Observations sous Loi du 10 mai 2024. Pratiques commerciales trompeuses : Banque 
et droit 2024, n° 215, pp. 86-87 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 2 mai 2024. Consultation du FICP : Lexbase Affaires, 18 
juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 107-111 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 2 mai 2024. Aval : L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 
6, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 2 mai 2024. Opérations de paiement non autorisées : 
Lexbase Affaires, 16 mai 2024, n° 795, n° N9272BZE ; 
 

-Observations sous Cass. com., 2 mai 2024. Anomalie apparente : Lexbase Affaires, 16 
mai 2024, n° 795, n° N9286BZX ; 
 

-Observations sous Cass. com., 2 mai 2024. Assurance de groupe : Lexbase Affaires, 16 
mai 2024, n° 795, n° N9287BZY ; 
 

-Observations sous CA Paris, 2 mai 2024. Secret bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2024, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous Trib. Jud., 23 avril 2024. Clause de déchéance du terme : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 197-207 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 18 avril 2024. Crédit renouvelable : Lexbase Affaires, 18 
juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 176-186 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 18 avril 2024. Consultation du FICP : Lexbase Affaires, 
18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 84-99 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 16 avril 2024. Obligation d’information : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous ACPR, 9 avril 2024. Sanction d’un établissement de monnaie 
électronique : Revue Banque juin 2024, n° 893, pp. 60-61. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Loi du 8 avril 2024. Secret bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2024, n° 5, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 4 avril 2024. Mise en demeure : Lexbase Affaires, 18 
juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 236-243 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 avril 2024. Collecte de données biométriques et 
génétiques : Actualité juridique Pénal, 2024, n° 6, pp. 331-332 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 4 avril 2024. Prescription Polynésie : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 2 avril 2024. Juridiction compétente : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 6, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 28 mars 2024. Acceptation du crédit immobilier : 
Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 208-215 : 
 

-Observations sous CA Paris, 28 mars 2024. Devoir d’explication : Lexbase Affaires, 
18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 50-61 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 27 mars 2024. Droit applicable aux opérations de 
paiement non autorisées : Lexbase Affaires, 4 avril 2024, n° 791, n° N8930BZR ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 mars 2024. Exercice illégal de l’activité de conseil 
en investissements financiers : Banque et droit 2024, n° 215, pp. 85-86 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 27 mars 2024. Mise en garde et retraite : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 26 mars 2024. Remise de la FIPEN : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 10-20 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 mars 2024. Condition suspensive : Lexbase Affaires, 
18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 216-227 ; 
 

-Observations sous CE, 20 mars 2024. Associations professionnelles en matière de 
courtage : Revue Banque mai 2024, n° 892, pp. 56-57. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Trib. Jud. Paris, 15 mars 2024. Remboursement anticipé : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 228-235 ; 
 

-Observations sous T. prox. Sucy-en-Brie, 15 mars 2024. Accord transactionnel : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 6, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 14 mars 2024. Remise de la FIPEN : Lexbase Affaires, 18 
juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 42-49 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 mars 2024. Champ d’application du droit du crédit 
à la consommation : Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 
1-9 ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 mars 2024. Contenu de l’offre : Lexbase Affaires, 
21 mars 2024, n° 789, n° N8796BZS ; Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° 
N9987BZW, n° 120-130 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 13 mars 2024. Ouverture du compte : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 5, p. 4 ; 
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-Observations sous Cass. soc., 13 mars 2024. Rémunération du banquier : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2024, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 13 mars 2024. Habitude en matière de blanchiment : 
Banque et droit 2024, n° 214, pp. 55-56 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 6 mars 2024. Responsabilité du prêteur : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 4, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 16 février 2024. Remboursement anticipé : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 4, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 février 2024. Champ d’application du droit du 
crédit immobilier : Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 
187-196 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 février 2024. Prêts en devise : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 4, p. 3 ; Lexbase Affaires, 29 février 2024, n° 786, n° N8538BZA ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 février 2024. Cession Dailly : Lexbase Affaires, 29 
février 2024, n° 786, n° N8472BZS ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 8 février 2024. Remise de la FIPEN : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 21-28 ; 
 

-Observations sous CA Bourges, 8 février 2024. Mise en demeure : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 6 février 2024. Formation des intermédiaires : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 112-119 ; 
 

-Observations sous CE, 5 février 2024. Confirmation d’une condamnation par l’ACPR : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 3, p. 1 ; Revue Banque avril 2024, n° 891, p. 64-65. 
Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous TJ Lisieux, 2 février 2024. Forclusion et héritiers : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous TJ Paris, 25 janvier 2024. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 24 janvier 2024. Clause de déchéance du terme : 
Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 244-253 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 24 janvier 2024. Crédit affecté et confirmation du 
contrat principal : Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 
164-175 ; 
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-Observations sous CA Paris, 24 janvier 2024. Investissements atypiques : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous DGCCRF, 22 janvier 2024. Amende transactionnelle : Banque et 
droit 2024, n° 214, pp. 54-55 ; 
 

-Observations sous CA Orléans, 18 janvier 2024. Crédit affecté et clause abusive : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 3, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 16 janvier 2024. Obtention de justificatifs : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 62-76 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 11 janvier 2024. Négligence grave : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 3, p. 3 ; 
 

-Observations sous TJ Paris, 11 janvier 2024. Clauses de déchéances du terme : 
Semaine juridique, édition générale, 22 janv. 2024, n° 3, 81, p. 124 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 décembre 2023. Analyse de la solvabilité : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 2, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 21 décembre 2023. Suite d’une rupture de crédit : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 2, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 19 décembre 2023. Preuve de la consultation du 
FICP : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 31-38 ; 
 

-Observations sous HCSF, décision, 18 décembre 2023. Modification des exigences du 
HCSF : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 98-103 ; 
 

-Observations sous CA Metz, 14 décembre 2023. Mise en demeure : Lexbase Affaires, 
25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 168-175 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 14 décembre 2023. Information du PSP par le payeur : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 2, p. 3 ; 
 

-Observations sous CE, 12 décembre 2023. Pouvoirs de l’administrateur provisoire : 
Revue Banque mars 2024, n° 890, pp. 68-69. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR, 12 décembre 2023. Condamnation d’un établissement de 
monnaie électronique : Revue Banque février 2024, n° 889, pp. 60-61. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Rennes, 8 décembre 2023. Taille des caractères : Lexbase 
Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 46-51 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 décembre 2023. Association de malfaiteurs : Actualité 
juridique Pénal, 2024, n° 2, pp. 96-97 ; 
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-Observations sous CA Besançon, 6 décembre 2023. Délai de forclusion : Lexbase 
Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 77-84 ; 
 

-Observations sous Loi, 6 décembre 2023. Défaillance de l’emprunteur : Lexbase 
Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, Panorama, n° N9987BZW, n° 158-163 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 30 novembre 2023. Preuve de la remise de la FIPEN : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 1, p. 3 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, avis, 29 novembre 2023. Champ d’application du 

droit du crédit à la consommation : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° 
N8112BZH, n° 1-13 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 29 novembre 2023. Gel des avoirs : Banque et droit 
2024, n° 213, pp. 81-82 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 novembre 2023. Bordereau de rétractation et 

charge de la preuve : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 
52-58 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 novembre 2023. Taux de période : Lexbase 

Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 104-113 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 22 novembre 2023. Fraude au président : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2024, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 22 novembre 2023. Investissements atypiques : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 21 novembre 2023. Obligation de délivrer une FISE : 
Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 92-97 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 16 novembre 2023. Mise en demeure : Lexbase 
Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 160-167 ; 
 

-Observations sous CJUE, 16 novembre 2023. Notion d’établissement de crédit : Revue 
Banque janvier 2024, n° 887, pp. 112-113. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 15 novembre 2023. Affaire UBS : Banque et droit 2024, 
n° 213, pp. 79-81 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 15 novembre 2023. Clientèle fragile : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 1, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 14 novembre 2023. Négligence grave et ajout d’un 
bénéficiaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 14 novembre 2023. Carte bancaire et négligence grave : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 2, p. 2 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 3ème, 9 novembre 2023. Condition suspensive et crédit 
immobilier : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 144-153 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 8 novembre 2023. Paiement d’une indemnité : Lexbase 
Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 185-191 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 8 novembre 2023. Devoir de mise en garde : Lexbase 
Affaires, 16 novembre 2023, n° 775, n° N7392BZS ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 novembre 2023. Confirmation de la nullité : 

Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 69-76 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 novembre 2023. Mention d’un nouvel échéancier : 

Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 114-118 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 7 novembre 2023. Fiche de dialogue : Lexbase 
Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 24-30 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 30 octobre 2023. Authentification forte : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2023, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Limoges, 26 octobre 2023. Remboursement anticipé : Lexbase 
Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 154-159 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 26 octobre 2023. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2024, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 19 octobre 2023. Preuve de la remise de la FIPEN : 
Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 14-23 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 octobre 2023. Affacturage : Lexbase Affaires, 29 
février 2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 78-89 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 25 octobre 2023. Complicité : Banque et droit 2023, n° 
212, pp. 58-59 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 19 octobre 2023. Manquement au délai de réflexion : 
Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 139-143 ; 
 

-Observations sous Directive, 18 octobre 2023. Réforme du droit du crédit à la 
consommation : Revue Banque décembre 2023, n° 886, pp. 60-61. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Directive, 18 octobre 2023. Présentation synthétique : Lexbase 

Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 85-91 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 octobre 2023. Diffamation publique : Banque et droit 
2023, n° 212, pp. 59-60 ; 
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-Observations sous CA Rennes, 13 octobre 2023. Appréciation de l’anomalie 
apparente : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 5 octobre 2023. Clause de déchéance du 
terme : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 130-138 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 5 octobre 2023. Cession Dailly : Lexbase Affaires, 29 
février 2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 68-77 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 5 octobre 2023. Contenu de l’offre du crédit à la 
consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 5 octobre 2023. Fraude au président et devoir de 
vigilance : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 11, p. 1 ; 

 
-Observations sous CA Rennes, 29 septembre 2023. Clause de déchéance du terme : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 11, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Dijon, 28 septembre 2023. Moment de la consultation du FICP : 
Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 39-45 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 27 septembre 2023. Procédure applicable à la demande 
d’une indemnité : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 176-
184 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 27 septembre 2023. Crédit affecté : Lexbase Affaires, 
25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 59-68 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 27 septembre 2023. LCB-FT et concurrence déloyale : 
Lexbase Affaires, 5 octobre 2023, n° 770, n° N6960BZS ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 22 septembre 2023. Mise en garde et prêt étudiant : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 septembre 2023. Rupture de crédit : Lexbase 
Affaires, 28 septembre 2023, n° 769, n° N6864BZA ; Lexbase Affaires, 29 février 2024, n° 
786, Panorama, n° N8475BZW, n° 26-35 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 20 septembre 2023. Investissements atypiques : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 10, p. 2 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 3ème, 14 septembre 2023. Condition suspensive et crédit 

immobilier : Lexbase Affaires, 21 septembre 2023, n° 768, n° N6793BZM ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 13 septembre 2023. Blanchiment : Banque et droit 2023, 

n° 212, pp. 61-62 ; 
 

-Observations sous Tr. Judiciaire Paris, 12 septembre 2023. Prêts en devise : semaine 
juridique, édition générale, n° 18, 578, n° 4, pp.784-785 ; 
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-Observations sous CJUE, 7 septembre 2023. Agrément bancaire et LCB-FT : Revue 
Banque nov. 2023, n° 885, pp. 52-53. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CA Douai, 7 septembre 2023. Forclusion et crédit renouvelable : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 10, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 7 septembre 2023. Déblocage des fonds : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 septembre 2023. Circonstance aggravante de ruse : 
Actualité juridique Pénal, 2023, n° 10, pp. 461-462 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 août 2023. Authentification forte : Lexbase Affaires, 
14 septembre 2023, n° 767, n° N6648BZA ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 25 juillet 2023. Avenant au crédit à la 
consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 25 juillet 2023. Délai de forclusion : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 juillet 2023. Capitalisation des intérêts : Lexbase 
Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 192-196 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 juillet 2023. Surendettement et déchéance du 
terme : Lexbase, Le Quotidien, 21 juillet 2023, n° N6346BZ3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 juillet 2023. Restitution liée aux prêts en devise : 
Lexbase, La lettre juridique, 20 juillet 2023, n° 954, n° N6345BZZ. - L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2023, n° 9, p. 1 ; 

 
-Observations sous CA Paris, 6 juillet 2023. Crédit-bail : Lexbase Affaires, 29 février 

2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 48-55 ; 
 
-Observations sous CA Chambéry, 6 juillet 2023. Interruption au délai de forclusion : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 9, p. 4 ; 
 
-Observations sous CA Versailles, 4 juillet 2023. Clause excluant du TEG les frais de 

préfinancement : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, Panorama, n° N8112BZH, n° 119-
129 ; 

 
-Observations sous CA Douai, 29 juin 2023. Pratiques bancaires et redressement 

judiciaires : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 10, p. 1 ; 
 
-Observations sous CA Amiens, 29 juin 2023. Mention des échéances dans le contrat : 

Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 23-29 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 juin 2023. Détournement de biens publics : Banque 

et droit 2023, n° 2101 pp. 65-66 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 juin 2023. Crédit affecté et déchéance du droit aux 
intérêts : Lexbase, Le quotidien, 11 juillet 2023, n° N6183BZZ. - Lexbase Affaires, 27 juillet 
2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 92-101. - L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 juin 2023. Prescription, information et prêts en 
devise : Lexbase, Le quotidien, 7 juillet 2023, n° N6176BZR. - L’Essentiel Droit Bancaire, 
2023, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 juin 2023. Prescription, information et clauses 
d’indexation : Lexbase Affaires, 6 juillet 2023, n° 763, n° N6171BZL ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 juin 2023. Loyauté de la preuve : Actualité juridique 
Pénal, 2023, n° 9, pp. 406-407 ; 
 

-Observations sous CA Metz, 29 juin 2023. Devoir de mise en garde : Lexbase Affaires, 
29 février 2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 1-15 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 22 juin 2023. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2023, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Orléans, 22 juin 2023. Dépassement : Lexbase Affaires, 27 
juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 68-76 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 22 juin 2023. Champ d’application crédit à la 
consommation : Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 1-5 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 21 juin 2023. Obligation d’information et crédit in fine : 
Lexbase, Le Quotidien, 5 juillet 2023, n° N6116BZK ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 20 juin 2023. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 8, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 17 juin 2023. Remise de la FIPEN : Lexbase Affaires, 
27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 6-13 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 14 juin 2023. Abus de confiance : Banque et droit 2023, 
n° 210, pp. 75-76 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 14 juin 2023. Immunité familiale : Banque et droit 2023, 
n° 210, pp. 74-75 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 juin 2023. Subrogation et crédit : Lexbase Affaires, 
22 juin 2023, n° 761, n° N5998BZ8 ; 
 

-Observations sous HCSF, communiqué, 13 juin 2023. Exigences du HCSF : Lexbase 
Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 129-135 ; 
 

-Observations sous Loi 9 juin 2023. Investissement en ligne : Banque et droit 2023, n° 
210, pp. 76-77 ; 
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-Observations sous CJUE, 8 juin 2023. Notion de consommateur : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2023, n° 9, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 7 juin 2023. Réception effective de la mise en 
demeure : Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 36-46 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 7 juin 2023. Mise en garde et remise de la FIPEN : 
Lexbase, Le Quotidien, 16 juin 2023, n° N5828BZU ; 
 

-Observations sous Cass. com., 1er juin 2023. Opération de paiement non autorisée : 
Lexbase Affaires, 8 juin 2023, n° 759, n° N5718BZS ; 
 

-Observations sous CA Douai, 1er juin 2023. Consultation du FICP : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2023, n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 1er juin 2023. Location avec option d’achat : Lexbase 
Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 77-91 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 31 mai 2023. Pratiques commerciales trompeuses : 
Banque et droit 2023, n° 210, pp. 73-74 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 31 mai 2023. Motivation de l’amende : Actualité 
juridique Pénal, 2023, n° 7/8, pp. 352-353 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 26 mai 2023. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 25 mai 2023. Encadrement de l’acceptation : Lexbase 
Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 30-35 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 17 mai 2023. Crédit affecté et préjudice : Lexbase 

Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 47-54 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 17 mai 2023. Moment de la consultation du FICP : 
Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 14-22 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 16 mai 2023. Virements opérés avec retard : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 7, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 12 mai 2023. Résiliation compte de dépôt : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous CJUE, 4 mai 2023. Ratio de levier : Revue Banque septembre 2023, 
n° 883, pp. 60-61. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Rennes, 2 mai 2023. Regroupement de crédits : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2023, n° 7, p. 4 ; 

 
-Observations sous Trib. UE, 26 avril 2023. Données à caractère personnel : Dalloz 

IP/IT octobre 2023, n° 10, pp. 540-542 ; 
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-Observations sous CA Lyon, 25 avril 2023. Déchéance du terme et mise en demeure : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 7, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 20 avril 2023. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 avril 2023. Peine d’inéligibilité : Actualité juridique 
Pénal, 2023, n° 6, pp. 305-306 ; 

 
-Observations sous Trib. jud. Paris, 14 avril 2023. Convention judiciaire d’intérêt 

public : Banque et droit 2023, n° 209, p. 73 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 avril 2023. Délai de prescription : Lexbase 
Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 158-166 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 avril 2023. Crédit à finalité professionnelle : 
Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 114-122 ; 

 
-Observations sous CA Caen, 6 avril 2023. Affacturage : Lexbase Affaires, 29 février 

2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 90-98 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 avril 2023. Prise illégale d’intérêt : Actualité juridique 
Collectivités Territoriales, 2023, n° 9, pp. 505-506 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 5 avril 2023. Compte en banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2023, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 5 avril 2023. Aval et lettre de change irrégulière : 
Lexbase, Le Quotidien, 18 avril 2023, n° N4999BZ8 ; Lexbase Affaires, 29 février 2024, n° 
786, Panorama, n° N8475BZW, n° 140-148 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 5 avril 2023. Régime juridique de l’aval : Lexbase, Le 
Quotidien, 17 avril 2023, n° N4998BZ7 ; 
 

-Observations sous CA Orléans, 30 mars 2023. Crédit à la consommation à distance et 
justificatifs : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 28 mars 2023. Fraude au faux conseiller : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 6, p. 1 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mars 2023. Crédit immobilier et préavis 
raisonnable : Lexbase Affaires, 30 mars 2023, n° 751, n° N4838BZ9. - Lexbase Affaires, 27 
juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 136-146 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 22 mars 2023. Blanchiment : Banque et droit 2023, n° 
209, pp. 74-75 ; 
 

-Observations sous Trib. UE, 22 mars 2023. Droit d’accès au dossier devant la BCE : 
Revue Banque juin 2023, n° 881, pp. 68-69. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mars 2023. TEG erroné et interruption de la 

prescription : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mars 2023. Crédit immobilier et clauses abusives : 
Lexbase, Le Quotidien, 30 mars 2023, n° N4877BZN. - Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 
766, n° N6441BZL, n° 147-152 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 mars 2023. Cession de créances professionnelles et 
date : Lexbase, Le Quotidien, 29 mars 2023, n° N4738BZI ; Lexbase Affaires, 29 février 2024, 
n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 56-67 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 15 mars 2023. Crédit documentaire : Lexbase Affaires, 

23 mars 2023, n° 750, n° N4736BZG ; 
 

-Observations sous Loi « DADDUE » du 9 mars 2023. Modification du droit applicable 
au crédit par découvert : Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 65-67 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 mars 2023. Extorsion et escroquerie : Banque et droit 
2023, n° 209, pp. 71-73 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 8 mars 2023. Détournement de fonds publics : Actualité 

juridique Collectivités Territoriales, 2023, n° 7/8, pp. 433-434 ; 
 
-Observations sous CA Lyon, 2 mars 2023. Analyse de la solvabilité et justificatifs : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 5, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er mars 2023. Validité du bon de commande : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 4, p. 2. - Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° 
N6441BZL, n° 55-64 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er mars 2023. Champ d’application du crédit 
immobilier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 4, p. 3. - Lexbase, Le Quotidien, 14 mars 
2023, n° N4573BZE. - Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 106-113 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er mars 2023. Clause abusive et prêts en devise : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 4, p. 2. - Lexbase, Le Quotidien, 10 mars 2023, n° 
N4571BZC ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er mars 2023. Capitalisation des intérêts : Lexbase 
Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° N6441BZL, n° 153-157 ; 
 

-Observations sous CA Bourges, 23 février 2023. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 23 février 2023. Crédit immobilier et dol : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 4, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 22 février 2023. L’aval : Lexbase Affaires, 29 février 
2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 114-123 ; 
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-Observations sous CA Aix-en-Provence, 22 février 2023. Preuve de l’existence du 

contrat de prêt : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 5, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 16 février 2023. Crédit renouvelable et déchéance du droit 
aux intérêts : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 février 2023. L’aval : Lexbase Affaires, 29 février 
2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 132-139 ; 
 

-Observations sous ACPR, 15 février 2023. Sanction d’établissements de crédit : Revue 
Banque mai 2023, n° 880, pp. 76-77. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 15 février 2023. TEG erroné et remboursement anticipé : 
Lexbase Affaires, 23 février 2023, n° 747, n° N4484BZ4 ; 

 
-Observations sous CA Douai, 9 février 2023. Lettre de change : Lexbase Affaires, 29 

février 2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 99-113 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er février 2023. Prescription et déchéance du droit 

aux intérêts : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 4, p. 4 ; 
 

-Observations sous CE, 27 janvier 2023. Règlement intérieur du Crédit Mutuel : Revue 
Banque avril 2023, n° 879, pp. 60-61. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 25 janvier 2023. Prescription et aval : Lexbase Affaires, 
2 février 2023, n° 744, n° N4194BZD ; Lexbase Affaires, 29 février 2024, n° 786, Panorama, 
n° N8475BZW, n° 124-131 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 25 janvier 2023. Devoir de mise en garde : Lexbase 
Affaires, 2 février 2023, n° 744, n° N4172BZK ; 
 

-Observations sous Cass. com., 25 janvier 2023. Monopole des IOBSP : Lexbase 
Affaires, 2 février 2023, n° 744, n° N4155BZW ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 24 janvier 2023. Crédit-bail : Lexbase Affaires, 29 
février 2024, n° 786, Panorama, n° N8475BZW, n° 36-47 ; 
 

-Observations sous Loi 24 janvier 2023. Saisie des actifs numériques : Banque et droit 
2023, n° 208, p. 88 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 19 janvier 2023. Vérification de l’identité de 
l’emprunteur : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 5, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 19 janvier 2023. Avenant et prescription : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 3, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Orléans, 19 janvier 2023. Bordereau de rétractation : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 3, p. 2 ; 
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-Observations sous PNF, 16 janvier 2023. Nouvelles lignes directrices : Banque et droit 
2023, n° 208, pp. 84-86 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 janvier 2023. Droit applicable en Nouvelle-

Calédonie : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 3, p. 4 - Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 
766, n° N6441BZL, n° 123-128 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 janvier 2023. Mise en demeure préalable : 
Lexbase, Le Quotidien, 19 janvier 2023, n° N4013BZN ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 5 janvier 2023. Saisie pénale compte étranger : Banque 

et droit 2023, n° 208, pp. 86-88 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 4 janvier 2023. Mise en garde d’une personne morale : 
Lexbase, le quotidien, 13 janvier 2023, n° N389BZ3 ; Lexbase Affaires, 29 février 2024, n° 
786, Panorama, n° N8475BZW, n° 16-25 ; L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 2, p. 2 ; 

 
-Observations sous Cass. ass. plén., 16 décembre 2022. Saisie par les enquêteurs de 

l’AMF : Actualité juridique Pénal, 2023, n° 3, pp. 147-149 ; 
 
-Observations sous CA Nîmes 15 décembre 2022. Offre et acceptation dans le crédit 

immobilier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 3, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 15 décembre 2022. Carte associée à un compte de dépôt : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 2, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 15 décembre 2022. Assurance de groupe : Lexbase 

Affaires, 5 janvier 2023, n° 740, n° N3813BZA ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 décembre 2022. Crédit-bail : Lexbase Affaires, 16 
février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 109-121 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 3ème, 14 décembre 2022. Condition suspensive liée au 
crédit immobilier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 3, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 14 décembre 2022. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2023, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 13 décembre 2022. Lettre de change : Lexbase 
Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 175-183 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 9 décembre 2022. Prescription devoir de vigilance : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 2, p. 4 ; 
 

-Observations sous CE, 9 décembre 2022. Interdiction temporaire d’activité : Lexbase, 
Le Quotidien, 16 décembre 2022, n° N3662BZN. - Revue Banque mars 2023, n° 878, pp. 60-
61. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 7 décembre 2022. Concussion : Actualité juridique 
Pénal, 2023, n° 2, pp. 89-90 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 7 décembre 2022. Droit pénal du chèque : Banque et 

droit 2023, n° 207, pp. 64-65 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 7 décembre 2022. Délai de prescription : Lexbase, 
Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 200-211 ; 

 
-Observations sous Casss. civ. 1ère, 7 décembre 2022. Indemnité demandée par la 

banque : Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 176-182 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 7 décembre 2022. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo 

Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 106-112 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 7 déc. 2022. Rupture de crédit à une entreprise : Lexbase 

Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 84-102 ; 
 
-Observations sous Accord des négociateurs du Parlement et du Conseil, 2 décembre 

2022. Réforme crédit à la consommation : Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, 
n° N3927BZH, n° 152-160 ; 

 
-Observations sous ACPR, 1er décembre 2022. Condamnation d’un établissement de 

crédit : Revue Banque février 2023, n° 877, pp. 65-66. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 30 novembre 2022. Opérations de paiement non 
autorisées : Lexbase Affaires, 15 décembre 2022, n° 739, n° N3620BZ4 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 30 novembre 2022. Association foncière urbaine et 

compte en banque : Lexbase, Le Quotidien, 12 décembre 2022, n° N3550BZI ; 
 
-Observations sous Cass. com., 30 novembre 2022. Rupture de crédit aux entreprises : 

Lexbase Affaires, 8 décembre 2022, n° 738, n° N3546BZD. - Lexbase Affaires, 16 février 2023, 
n° 746, n° N4358BZG, n° 75-83 ; 
 

-Observations sous CA Montpellier, 24 novembre 2022. Devoir de non-ingérence : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 23 novembre 2022. Affacturage : Lexbase Affaires, 16 
février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 150-157 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 23 novembre 2022. Responsabilité du banquier et CCMI : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 2, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 23 novembre 2022. Consultation du FICP : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 1, p. 3. - Lexbase, Le Quotidien, 1er décembre 2022, n° 
N3434BZ9. - Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 44-56 ; 
 

-Observations sous CA Saint-Denis de La Réunion, 18 novembre 2022. Affacturage : 
Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 163-174 ; 
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-Observations sous CA Lyon, 17 novembre 2022. Délai de forclusion : Lexbase, Hebdo 
Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 125-131 ; 

 
-Observations sous CA Douai, 17 novembre 2022. Portée de l’article L. 650-1 du Code 

de commerce : L’Essentiel Droit Bancaire, 2023, n° 1, p. 7 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 novembre 2023. Préjudice moral subi par l’État : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2024, n° 1, pp. 42-43 ; 
 
-Observations sous DGCCRF, Communiqué, 14 novembre 2022. Manquements de 

différents prêteurs : Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 144-
151 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 novembre 2022. Devoir de mise en garde : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 11, p. 2. - Lexbase, Le Quotidien, 22 novembre 2022, n° 
N3280BZI. - Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 1-10 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 9 novembre 2022. Chèque falsifié : Lexbase, Le 

Quotidien, 15 novembre 2022, n° N3263BZU ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 novembre 2022. Devoir de mise en garde et 

appréciation du risque : Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 20-35 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 3 novembre 2022. Fiche de dialogue : Lexbase, Hebdo 
Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 38-43 ; 

 
-Observations sous CA Colmar, 2 novembre 2022. Taux d’intérêt : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2023, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 27 octobre 2022. Analyse de la solvabilité : Lexbase, 
Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 16-27 ; 
 

-Observations sous CJIP, 24 octobre 2022. Blanchiment de fraude fiscale et démarchage 
illicite : Banque et droit 2022, n° 206, pp. 92-94 ; 
 

-Observations sous Cons. Const., 21 octobre 2022. Encadrement de la profession des 
courtiers : Revue Banque décembre 2022, n° 874, pp. 62-64. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 19 octobre 2022. Faux et usage de faux : Banque et droit 
2023, n° 207, pp. 62-63 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 octobre 2022. Saisie d’une somme déposée sur un 
compte bancaire : Banque et droit 2022, n° 206, pp. 88-89 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 octobre 2022. Délit de blocage de la prévision d’un 
chèque : Banque et droit 2022, n° 206, pp. 91-92 ; 
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-Observations sous CA Grenoble, 11 octobre 2022. Bordereau de rétractation : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 11, p. 4. - Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 
741, n° N3927BZH, n° 74-82 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 10 octobre 2022. Opposition et chèque : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 6 octobre 2022. Signature électronique : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 11, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 octobre 2022. Prescription de la peine : Actualité 
juridique Pénal, 2022, n° 11, pp. 539-540 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 29 septembre 2022. Regroupement de crédits et 
forclusion : Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 132-143 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 21 septembre 2022. Aval : Lexbase Affaires, 16 février 
2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 191-197 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 21 septembre 2022. Chèque contrefait : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 21 septembre 2022. Devoir de non-ingérence : Lexbase, 
Le Quotidien, 5 octobre 2022, n° N2691BZP ; 

 
-Observations sous Cass. com., 21 septembre 2022. Action oblique : Lexbase Affaires, 

29 septembre 2022, n° 729, n° N2705BZ9 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 15 septembre 2022. Assurance de groupe : Lexbase, 

Le Quotidien, 21 septembre 2022, n° N2616BZW. - Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, 
n° 741, n° N3927BZH, n° 183-199 ; 
 

-Observations sous T. com. Dijon, 15 septembre 2022. Cession de créances 
professionnelles : L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 11, p. 5. - Lexbase Affaires, 16 février 
2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 139-149 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 15 septembre 2022. Preuve de la fraude du client : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 10, p. 5. - Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 
741, n° N3927BZH, n° 161-167 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 13 septembre 2022. Devoir de mise en garde : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous CJUE, 13 septembre 2022. Responsabilité des banques centrales 
nationales : Revue Banque novembre 2022, n° 873, pp. 54-56. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Lyon, 8 septembre 2022. Justification des charges en matière 
de crédit à la consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 10, p. 4. - Lexbase, Hebdo 
Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 1-6 ; 
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-Observations sous CJUE, 8 septembre 2022. Prêt en devise et clauses abusives : 

Lexbase Affaires, 22 septembre 2022, n° 728, n° N2615BZU ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 7 septembre 2022. TEG erroné : Lexbase, La lettre 

juridique, 22 septembre 2022, n° 917, n° N2613BZS ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 7 septembre 2022. Prêts en devise : Lexbase, Le 

Quotidien, 19 septembre 2022, n° N2562BZW ; 
 
-Observations sous CA Paris, 7 septembre 2022. Crédit immobilier et indemnité liée à 

la déchéance du terme : L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 10, p. 4. - Lexbase, Hebdo 
Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 168-175 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 7 septembre 2022. Favoritisme : Actualité juridique 
Pénal, 2022, n° 10, pp. 477-478 ; 

  
-Observations sous CA Dijon, 1er septembre 2022. Fiche de dialogue : Lexbase, Hebdo 

Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 7-15 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 31 août 2022. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo 
Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 94-105 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 31 août 2022. Crédit affecté : Semaine Juridique, 
édition générale, 19 septembre 2022, n° 37, 1019, p. 1673. - Lexbase, Hebdo Affaires, 12 
janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 83-93 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 29 août 2022. Délai de forclusion : Lexbase, Hebdo 
Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 113-124 ; 
 

-Observations sous TJ Albertville, 25 août 2022. Offre de crédit à la consommation : 
Lexbase, Hebdo Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 66-73 ; 

 
-Observations sous Loi du 16 août 2022. Pratiques commerciales trompeuses : Banque 

et droit 2022, n° 205, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 26 juillet 2022. Consultation du FICP : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 9, p. 5. – Lexbase Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, 
n° 57-65 ; 
 

-Observations sous CE, 25 juillet 2022. QPC courtiers : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2022, n° 9, p. 2 ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 8 juillet 2022. Saisie d’une somme déposée sur un 
compte bancaire : Banque et droit 2022, n° 206, pp. 89-90 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 7 juillet 2022. Crédit à distance : Lexbase, Hebdo 
Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° N3927BZH, n° 28-37 ; 
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-Observations sous CA Nancy, 7 juillet 2022. Insanité d’esprit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 5 juillet 2022. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 29 juin 2022. Article L. 650-1 du Code de commerce : 
Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 36-45 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 juin 2022. Nature du contrat de prêt : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 7 juillet 2022, n° 724, n° N2103BZW ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 juin 2022. Crédit immobilier et condition 
résolutoire : Lexbase, Hebdo édition affaires, 7 juillet 2022, n° 724, n° N2108BZ4 ; Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 192-202 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 22 juin 2022. Abus de faiblesse : Banque et droit 2022, 

n° 205, pp. 77-78 ; 
 
-Observations sous Tribunal de l’UE, 22 juin 2022. Retrait d’un agrément : Revue 

Banque septembre 2022, n° 871, pp. 66-67. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Caen, 16 juin 2022. Relevé d’office et mise en demeure : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 8, p. 2 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, 
n° 726, n° N2322BZZ, n° 138-141 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 16 juin 2022. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 8, p. 2 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 15 juin 2022. Violation du monopole bancaire : Lexbase, 

Hébdo édition affaires, 23 juin 2022, n° 722, n° N1910BZR ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 juin 2022. Juridiction compétente et compte 
bancaire : Lexbase, Quotidien, 4 juillet 2022, n° N2012BZK ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 juin 2022. TEG et période de préfinancement : 
Lexbase, Quotidien, 30 juin 2022, n° N2013BZL ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 juin 2022. Cession de créances : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 23 juin 2022, n° 722, n° N1902BZH ; 

 
-Observations sous CA Lyon 9 juin 2022. Swap de taux d’intérêt : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2022, n° 8, p. 6 ; 
 
-Observations sous CA Bourges 9 juin 2022. Compte d’un mineur : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2022, n° 8, p. 7 ; 
 
-Observations sous Conseil de l’UE, communiqué de presse, 9 juin 2022. Réforme du 

crédit à la consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° 
N2322BZZ, n° 165-174 ; 
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-Observations sous CA Rennes, 27 mai 2022. Preuve de l’obligation d’explication : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 7, p. 4 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, 
n° 726, n° N2322BZZ, n° 38-42 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 25 mai 2022. Escroquerie : Banque et droit 2022, n° 
204, pp. 79-80 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 mai 2022. Déchéance du terme et incident de 
paiement : Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 juin 2022, n° 719, n° N1660BZI ; Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 209-213 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 mai 2022. Information et mise en garde : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 2 juin 2022, n° 719, n° N1662BZL ; RD banc. fin. juill.-août 2022, 
chronique, 2, n° 61-66 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 mai 2022. Crédit-bail et prescription : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 2 juin 2022, n° 719, n° N1643BZU. - Lexbase Affaires, 16 février 2023, 
n° 746, n° N4358BZG, n° 122-130 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 mai 2022. Cession de créances : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 2 juin 2022, n° 719, n° N1661BZK ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 mai 2022. Forclusion et découvert : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 2 juin 2022, n° 719, n° N1663BZM ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 
21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 155-164 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 25 mai 2022. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 
2022, chronique, 2, n° 7-10 et n° 48-53 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 19 mai 2022. Relevés de compte : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 7, p. 6 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 18 mai 2022. Précision sur la mise en demeure : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 7, p. 5 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, 
n° 726, n° N2322BZZ, n° 203-208 ; 
 

-Observations sous Rapport GAFI, 17 mai 2022. Délit de blanchiment : Banque et droit 
2022, n° 204, pp. 78-79 ; 

 
-Observations sous CA Versailles, 12 mai 2022. Information annuelle crédit à la 

consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 92-
95 ; 

 
-Observations sous CA Lyon, 12 mai 2022. Vérifications propres au crédit 

renouvelable : L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 7, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 
21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 116-137 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 12 mai 2022. Comptes concernés par le crédit par 
découvert : L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 7, p. 3 ; 
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-Observations sous CA Colmar, 11 mai 2022. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo édition 

affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 96-99 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 mai 2022. Prescription action publique : Actualité 
juridique Pénal, 2022, n° 6, pp. 328-329 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 11 mai 2022. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 2022, 
chronique, 2, n° 11-15 ; 

 
-Observations sous CA Bordeaux, 5 mai 2022. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 2022, 

chronique, 2, n° 33-40 ; 
 
-Observations sous Rapport annuel de l’ACPR, 3 mai 2022. Principaux 

enseignements : Revue Banque juillet 2022, n° 870, pp. 68-69. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 28 avril 2022. Faute du notaire et TEG : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 6, p. 6 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 28 avril 2022. Fiche de dialogue : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 6, p. 5 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° 
N2322BZZ, n° 47-53 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 28 avril 2022. Virement : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2022, n° 6, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 avril 2022. Délai de forclusion : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 142-147 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 avril 2022. Déblocage des fonds : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 84-91 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 avril 2022. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 20 avril 2022. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2022, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 avril 2022. Taux de période : Lexbase, Hebdo 
édition affaire, 5 mai 2022, n° 715, n° N1307BZG ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 avril 2022. Article L. 218-2 invoqué par la caution : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 238-242 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 avril 2022. Prêt en devise : Lexbase, Hebdo édition 
affaire, 5 mai 2022, n° 715, n° N1304BZC ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 avril 2022. Prêt en devise : Lexbase, Hebdo édition 
affaire, 5 mai 2022, n° 715, n° N1306BZE ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 avril 2022. Capitalisation des intérêts : Lexbase, 

Hebdo édition affaires, 5 mai 2022, n° 715, n° N1303BZB ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 
21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 223-230 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 avril 2022. Délai de prescription spécial : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 5 mai 2022, n° 715, n° N1257BZL ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 
21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 231-237 ; 
 

-Observations sous CE, 14 avril 2022. Refus de poursuite par l’ACPR : Revue Banque 
juin 2022, n° 869, pp. 49-50. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Paris, 14 avril 2022. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 2022, 
chronique, 2, n° 71-79 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 6 avril 2022. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 2022, 
chronique, 2, n° 23-28 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 31 mars 2022. FIPEN : Lexbase, Hebdo édition affaires, 
21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 14-19 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 mars 2022. Délit d’initié : Banque et droit 2022, n° 
203, pp. 61-63 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 mars 2022. Mention du TEG : Lexbase Affaires, 16 
février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 46-59 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 30 mars 2022. Prêts en devise : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 5, p. 2 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 7 avril 2022, n° 712, n° 
N1010BZG ; 
 

-Observations sous CA Limoges, 22 mars 2022. Aval : Lexbase Affaires, 16 février 
2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 184-190 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 22 mars 2022. Recevabilité d’une plainte : Actualité 
juridique Pénal, 2022, n° 5, pp. 274-275 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 18 mars 2022. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 2022, 
chronique, 2, n° 29-32 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 17 mars 2022. Affacturage : Lexbase Affaires, 16 février 
2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 158-162 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 17 mars 2022. Typographie des mentions dans l’offre de 
prêt : Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 70-78 ; 
 

-Observations sous CA Orléans, 17 mars 2022. Consultation du FICP : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 54-63 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 16 mars 2022. Détournement de fonds publics : Droit et 
gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2022, pp. 409-411 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 16 mars 2022. Champ d’application du crédit à la 
consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 1-
5 ; 
 

-Observations sous CA Bastia, 16 mars 2022. Notice d’assurance : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 5, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° 
N2322BZZ, n° 79-83 ; 
 

-Observations sous CA Lyon 10 mars 2022. Forclusion : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 148-154 ; 
 

-Observations sous CA Nouméa, 10 mars 2022. Demande de justificatifs : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 43-46 ; 
 

-Observations sous CA Caen, 10 mars 2022. Comptes inactifs : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 10 mars 2022. Plan d’épargne retraite populaire : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 mars 2022. Champ d’application du crédit à la 
consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 6-
13 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 mars 2022. Blanchiment d’argent : Banque et droit 
2022, n° 203, pp. 63-64 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 mars 2022. Intérêt légal : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 17 mars 2022, n° 709, n° N0738BZD ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 mars 2022. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 5, p. 4 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 17 mars 2022, n° 709, n° 
N0736BZB ; 
 

-Observations sous ACPR, 1er mars 2022. Sanction d’un établissement de monnaie 
électronique : Revue Banque mai 2022, n° 868, pp. 70-72. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR, communiqué, 1er mars 2022. Exercice illégal de la 
profession de prestataire de services de paiement : Banque et droit 2022, n° 202, pp. 80-81 ; 
 

-Observations sous Loi du 28 février 2022. Assurance emprunteur : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 214-222 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 24 février 2022. Formation de l’intermédiaire de crédit : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 64-69 ; 
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-Observations sous Tr. corr. Bordeaux., 24 février 2022. Escroquerie et émission de 
chèques malgré une interdiction : Banque et droit 2022, n° 204, pp. 80-81 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 24 février 2022. FIPEN : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 26-33 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 22 février 2022. FIPEN : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 20-25 ; 
 

-Observations sous CA Caen, 10 février 2022. Non-ingérence : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous ACPR, 9 février 2022. Office des postes et télécommunications : 
Revue Banque avril 2022, n° 867, pp. 71-73. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CA Toulouse, 9 février 2022. Cession de créances professionnelles : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 4, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 février 2022. Banqueroute : Banque et droit 2022, n° 
202, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 février 2022. Information et PEA : Lexbase, Le 
Quotidien, 28 février 2022, n° N0429BZW ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 février 2022. Crédit immobilier et prescription : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 24 février 2022, n° 706, n° N0428BZU ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 février 2022. Opération de paiement non autorisées : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 24 février 2022, n° 706, n° N0430BZX ; L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 3, p. 3 ; 
 

-Observations sous CJIP, 7 février 2022. Blanchiment d’infraction comptable : Actualité 
juridique Pénal, 2022, n° 4, pp. 216-217 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 février 2022. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 101-109 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 février 2022. Examen d’office du caractère abusif 
d’une clause : Lexbase, Hebdo édition affaires, 10 février 2022, n° 705, n° N0353BZ4 ;  
 

-Observations sous DDPP Haute-Garonne, février 2022. Amende administrative : 
Banque et droit 2022, n° 202, pp. 79-80 ; 
 

-Observations sous CAA Paris, 31 janvier 2022. Droit au compte : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 4, p. 1 ; 
 

-Observations sous CA Orléans, 27 janvier 2022. Offre liée à l’assurance : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 175-180 ; 
 



 117 

-Observations sous Cass. com., 26 janvier 2022. Clause déséquilibrée et location 
financière : L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 3, p. 7. - Lexbase Affaires, 16 février 2023, 
n° 746, n° N4358BZG, n° 60-65 ; 
 

-Observations sous CA Reims, 25 janvier 2022. Intermédiaire en opérations de banque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 4, p. 2 ; RD banc. fin. juill.-août 2022, chronique, 2, n° 
16-22 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 24 janvier 2022. Chèque sans provision : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 19 janvier 2022. Prescription à l’action en paiement : 
Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 66-74 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 19 janvier 2022. Cession de créances professionnelles : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 3, p. 3. - Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° 
N4358BZG, n° 131-138 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 18 janvier 2022. Diffamation publique : Droit et gestion 
des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2022, pp. 413-414 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 17 janvier 2022. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 4, p. 4. - Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 103-
108 ; 
 

-Observations sous CA Saint-Denis de La Réunion, 14 janvier 2022. FIPEN : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 34-37 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 13 janvier 2022. Clause de résiliation : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 186-191 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 13 janvier 2022. Contenu de l’offre de crédit immobilier : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 726, n° N2322BZZ, n° 181-185 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 10 janvier 2022. Opposition et responsabilité : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 6 janvier 2022. Preuve de l’offre de prêt : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 6, p. 5 ; 
 

-Observations sous TJ Paris, 5 janvier 2022. Devoirs de l’avocat et du banquier : 
Semaine juridique, édition générale, 2022, n° 40, 1139, pp. 1855-1856 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 janvier 2022. Prescription et mise en garde : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 13 janvier 2022, n° 701, n° N0003BZ7 ; L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 janvier 2022. Devoir de mise en garde et devoir 
d’information et de conseil : Lexbase, Hebdo édition affaires, 13 janvier 2022, n° 701, n° 
N0004BZ8. - Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° N4358BZG, n° 11-19 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 janvier 2022. Année lombarde et prescription : 

Lexbase, Hebdo édition affaires, 13 janvier 2022, n° 701, n° N0024BZW ; L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 2, p. 4 ; 

 
-Observations sous Loi du 22 décembre 2021. Modifications légales du contenu du délit 

de prise illégale d’intérêt : Actualité juridique Collectivités Territoriales, 2022, n° 1, p. 4 ; - 
Droit et gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2022, pp. 405-406 ; 
 

-Observations sous Ordonnance du 22 décembre 2021. Délit d’obstacle au contrôle des 
agents de l’ACPR : Banque et droit 2022, n° 202, pp. 92-93 ; 
 

-Observations sous Ordonnance du 22 décembre 2021. Pratiques commerciales 
trompeuses : Banque et droit 2022, n° 202, pp. 91-92 ; 
 

-Observations sous CE, 21 décembre 2021. Contrôle de légalité d’un avis de l’ACPR : 
Revue Banque mars 2022, n° 866, pp. 76-77. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CA Paris, 16 décembre 2021. Offre crédit à la consommation : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 68-73 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 16 décembre 2021. FICP : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 65-67 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 décembre 2021. Devoir d’information et de conseil : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 162-174 ; 
 

-Observations sous CA Montpellier, 14 décembre 2021. Chèque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 2, p. 3 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 8 décembre 2021. Viol : Droit et gestion des 

Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2022, pp. 411-413 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 3ème, 8 décembre 2021. Notification et cession « Dailly » : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 16 décembre 2021, n° 699, n° N9761BYB ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 2 décembre 2021. Signature électronique : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2022, n° 1, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, 
n° 703, n° N0220BZ8, n° 94-98 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 novembre 2021. Fraude au virement : Lexbase, Le 
Quotidien, 2 décembre 2021, n° N9603BYC ; 
 

-Observations sous CA Besançon, 23 novembre 2021. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 
2022, chronique, 2, n° 54-60 ; 
 

-Observations sous CA Dijon, 18 novembre 2021. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 
2022, chronique, 2, n° 41-47 ; 
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-Observations sous CA Paris, 18 novembre 2021. Champ d’application crédit à la 
consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 7-
12 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 18 novembre 2021. Portée d’un avenant : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 1, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 18 novembre 2021. Remise de la FIPEN : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 1, p. 4 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° 
N0220BZ8, n° 24-29 ; 

 
-Observations sous CA Douai 18 novembre 2021. FICP : Lexbase, Hebdo édition 

affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 58-64 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 16 novembre 2021. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 
2022, chronique, 2, n° 71-77 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 10 novembre 2021. IOBSP : RD banc. fin. juill.-août 
2022, chronique, 2, n° 67-70 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 novembre 2021. Champ d’application crédit 
immobilier : Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 138-
143 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 novembre 2021. Mise en demeure : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 11, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° 
N0220BZ8, n° 151-156 ; 
 

-Observations sous ACPR, 5 novembre 2021. Sanction frais bancaires : Revue Banque 
janvier 2022, n° 863-864, pp. 116-119. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 4 novembre 2021. Prise illégale d’intérêt : Droit et 
gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2022, pp. 406-408 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 novembre 2021. Abus de biens sociaux : Banque et 
droit 2022, n° 202, p. 93 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 4 novembre 2021. Consultation du FICP : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2022, n° 1, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° 
N0220BZ8, n° 54-57 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 4 novembre 2021. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2022, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 4 novembre 2021. Clause abusive : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 11, p. 2 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 18 novembre 2021, n° 695, n° 
N9402BYU ; 
 

-Observations sous CA Paris, 3 novembre 2021. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2022, n° 2, p. 2 ; 
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-Observations sous CA Versailles, 28 octobre 2021. Défaillance de l’emprunteur : 

Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 157-161 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 28 octobre 2021. Offre crédit à la consommation : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 74-83 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 28 octobre 2021. FICP : Lexbase, Hebdo édition affaires, 
27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 46-53 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 26 octobre 2021. Compte en banque et tutelle : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 octobre 2021. Location avec option d’achat : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 119-125 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 octobre 2021. Délai de prescription biennal : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 28 octobre 2021, n° 693, n° N9191BY3 ; Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 183-191 ; 
 

-Observations sous CA Saint-Denis, 19 octobre 2021. Offre crédit à la consommation : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 84-93 ; 
 

-Observations sous CA Metz, 14 octobre 2021. Délai de forclusion : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 11, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° 
N0220BZ8, n° 126-128 ; 
 

-Observations sous ACPR, 14 octobre 2021. Sanction d’établissements de crédit : Revue 
Banque décembre 2021, n° 862, pp. 56-58. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 13 octobre 2021. Escroquerie et blanchiment : Banque 
et droit 2021, n° 200, pp. 47-50 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 12 octobre 2021. Homicide involontaire : Droit et 
gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2022, pp. 415-416 ; 
 

-Observations sous CA Dijon, 7 octobre 2021. Crédit renouvelable : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 113-118 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 octobre 2021. Crédit à la consommation forclusion : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 129-132 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 octobre 2021. Usage d’une arme : Actualité juridique 
Pénal, 2021, n° 11, pp. 535-536 ; 

 
-Observations sous Trib. UE, 6 octobre 2021. Retrait de l’agrément : Revue Banque 

février 2022, n° 865, pp. 74-75. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. com., 29 septembre 2021. Devoir de mise en garde : Lexbase, 

Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 10, n° N9590BYT. 
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-Observations sous CE, 28 septembre 2021. Fonds de garantie des dépôts et de 

résolution : Revue Banque décembre 2021, n° 862, p. 59. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous DGCCRF, 27 septembre 2021. Sanction d’établissements de crédit : 
Revue Banque novembre 2021, n° 861, pp. 77-78. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 septembre 2021. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 30 septembre 2021, n° 690, n° N8926BYA ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 septembre 2021. Taux de période : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 11, p. 1 ; Lexbase, Le Quotidien, 29 septembre 2021, n° N8883BYN ; 
 

-Observations sous Proposition de loi, 21 septembre 2021. Assurance-emprunteur : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 16 septembre 2021. Procédure de rétro-facturation : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 14 septembre 2021. Crédit-bail : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 10, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 48, 
n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 13 septembre 2021. Preuve du prêt : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 10, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 9 septembre 2021. Exercice illégal de la 
profession de banquier : Banque et droit 2022, n° 203, pp. 60-61 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 9 septembre 2021. Crédit à la consommation et 
justificatifs : Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 36-
45 ; 
 

-Observations sous CA Limoges, 9 septembre 2021. Crédit à la consommation et 
FIPEN : Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 13-23 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 2 septembre 2021. Preuve du dépôt d’espèces : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 10, p. 7 ; 
 

-Observations sous Convention judiciaire d’intérêt public, 2 septembre 2021. CJIP 
contre un établissement de crédit : Banque et droit 2021, n° 199, pp. 58-59 ; 

 
-Observations sous CJUE, 2 septembre 2021. Services de paiement : Lexbase, Hebdo 

édition affaires, 9 septembre 2021, n° 687, n° N8686BYD ; 
 

-Observations sous Loi du 22 août 2021. Mission de l’ACPR : Revue Banque octobre 
2021, n° 860, p. 73. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 



 122 

-Observations sous CA Pau, 11 août 2021. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 99-102 ; 
 

-Observations sous CE, 20 juillet 2021. Missions des organes centraux : Revue Banque 
octobre 2021, n° 860, pp. 70-72. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Colmar, 19 juillet 2021. Aval : Lexbase, Hebdo édition affaires, 
2 décembre 2021, n° 697, n° 118, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Ordonnance du 19 juillet 2021. Accès des autorités répressives aux 
informations financières : Banque et droit 2021, n° 199, pp. 56-57 ; 
 

-Observations sous CJUE, 15 juillet 2021. Orientations émises par l’ABE : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 9, p. 7 ; Revue Banque novembre 2021, n° 861, pp. 74-76. 
Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Douai, 8 juillet 2021. Champ d’application crédit à la 
consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 1-
6 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 8 juillet 2021. Relevé d’office et prescription : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 9, p. 4 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, 
n° 703, n° N0220BZ8, n° 133-137 ; 
 

-Observations sous T. prox. Péronne, 6 juillet 2021. Résolution judiciaire du prêt : 
Actu-juridique, 28 février 2022, n° 165-173 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 juin 2021. Virement : Lexbase, Le Quotidien, 9 juillet 
2021, n° N8263BYP ; 
 

-Observations sous CA Paris, 30 juin 2021. Compte en banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 9, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 30 juin 2021. Champ d’application crédit immobilier : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 juin 2021. Prestataires de services de paiement : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 8 juillet 2021, n° 683, n° N8202BYG ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 juin 2021. Droit au compte : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 8 juillet 2021, n° 683, n° N8261BYM ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 29 juin 2021. Carte bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous Rep. Min., 29 juin 2021. Assurance emprunteur : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 8, p. 7 ; 
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-Observations sous CA Rennes, 25 juin 2021. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 9, p. 4 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 36, 
n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous CA Douai, 24 juin 2021. Billet à ordre : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 112, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Cass. com., 23 juin 2021. Caisse des dépôts et consignations : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 8, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 17 juin 2021. Clôture d’un compte de dépôt : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 8, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 16 juin 2021. Crédit à la consommation et devoir 
d’explication : Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 30-
35 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 juin 2021. Abus de biens sociaux : Banque et droit 
2021, n° 199, pp. 57-58 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 16 juin 2021. Lettre de change : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 24 juin 2021, n° 681, n° N8047BYP ; L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 8, p. 4 ; 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 106, n° N9590BYT ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 16 juin 2021. Questions préjudicielles et clauses de 

déchéances du terme : Lexbase, Hebdo édition affaires, 24 juin 2021, n° 681, n° N8049BYR ; 
 

-Observations sous CA Montpellier 15 juin 2021. Lettre de change : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 90, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 11 juin 2021. Déchéance du droit aux intérêts : Actu-
juridique, 28 février 2022, n° 157-164 ; 
 

-Observations sous CJUE, 10 juin 2021. Prêts en devise : Lexbase, Le Quotidien, 17 juin 
2021, n° N7922BY3 
 

-Observations sous CA Rouen, 10 juin 2021. Lettre de change : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 100, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 juin 2021. Discrimination : Actualité juridique Pénal, 
2021, n° 9, pp. 418-420 ; 
 

-Observations sous CA Limoges, 7 juin 2021. Crédit immobilier et procédure : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, n° 703, n° N0220BZ8, n° 175-182 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 3 juin 2021. Clause de résiliation illicite : Actu-
juridique, 28 février 2022, n° 88-98 ; 
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-Observations sous ACPR, 3 juin 2021. Sanction d’une caisse de crédit municipal : 
Revue Banque septembre 2021, n° 859, pp. 54-57. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 juin 2021. Clause contrat conclu hors 
établissement : Actu-juridique, 28 février 2022, n° 149-156 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 juin 2021. Clause abusive divisible : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 10 juin 2021, n° 679, n° N7858BYP ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 juin 2021. Portée du caractère abusif d’une clause : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 7, p. 3 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 27 janvier 2022, 
n° 703, n° N0220BZ8, n° 144-150 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 2 juin 2021. Devoir de mise en garde : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 1, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Ass. Nat., 1er juin 2021. Proposition de loi sur les frais bancaires : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Saint-Denis de la Réunion, 28 mai 2021. Taille des caractères : 
Actu-juridique, 28 février 2022, n° 81-87 ; 
 

-Observations sous CA Nîmes, 26 mai 2021. Affacturage : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 86, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 20 mai 2021. FIPEN non signée : Actu-
juridique, 28 février 2022, n° 11-17 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 20 mai 2021. Exception de garantie : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 27 mai 2021, n° 677, n° N7633BYD ; 
 

-Observations sous CA Douai, 20 mai 2021. Crédit renouvelable : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 20 mai 2021. Preuve de la consultation du FICP : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 7, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 mai 2021. Favoritisme : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2022, pp. 408-409 ; 
 

-Observations sous ACPR, 7 mai 2021. Condamnation d’un établissement de crédit : 
Revue Banque juillet-août 2021, n° 858, pp. 70-72. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 5 mai 2021. Escroquerie : Banque et droit 2021, n° 198, 
pp. 68-69 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 mai 2021. Abus de confiance : Banque et droit 2021, 
n° 198, pp. 66-67 ; 
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-Observations sous CA Colmar, 30 avril 2021. Intérêts négatifs : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2021, n° 7, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 21 avril 2021. Cession « Dailly » : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 65, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous CE, 15 avril 2021. Interdiction de payer en espèces : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 15 avril 2021. Devoir de mise en garde : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous Trib. UE, 14 avril 2021. Censure d’une décision de la BCE : Revue 
Banque septembre 2021, n° 859, p. 57. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Colmar, 12 avril 2021. Négligence grave : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 9 avril 2021. Demande de justificatifs : Actu-juridique, 
28 février 2022, n° 28-36 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 8 avril 2021. Devoir de mise en garde et prescription : 

Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 16, n° N9590BYT. 
 

-Observations sous CA Douai, 8 avril 2021. Champ d’application du droit du crédit à la 
consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 1-5 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 avril 2021. Sanction et délai de réflexion : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 6, p. 5 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 
678, n° N7767BYC, n° 97-102 ; 

 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 avril 2021. Contenu de la preuve en matière de 
crédit à la consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 6, p. 4 ; Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 15 avril 2021, n° 673, n° N7195BY7 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 avril 2021. Mise en demeure : Actu-juridique, 28 

février 2022, n° 122-127 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 avril 2021. Précision sur l’offre de crédit à la 
consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 15 avril 2021, n° 673, n° N7196BY8 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2021-402 du 8 avril 2021. Nouveau rôle reconnu à l’ACPR : 
Revue Banque mai 2021, n° 857, p. 80. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 8 avril 2021. Crédit-bail : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 57, n° N9590BYT ; 
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-Observations sous CA Besançon, 6 avril 2021. Formation des intermédiaires : Actu-
juridique, 28 février 2022, n° 50-60 ; 
 

-Observations sous CE, 2 avril 2021. Droit souple et actifs numériques : Revue Banque 
mai 2021, n° 857, pp. 79-81. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR, Rappel de règles, avril 2021. Utilisation de l’expression 
« néobanque » : Banque et droit 2021, n° 197, pp. 61-62 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 1er avril 2021. TEG et frais de domiciliation bancaire : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 5, p. 3 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 3ème, 1er avril 2021. Condition suspensive crédit 

immobilier : Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 103-110 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 1er avril 2021. Preuve de la consultation du FICP : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 5, p. 2 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 
678, n° N7767BYC, n° 33-37 ; 

 
-Observations sous CA Amiens, 30 mars 2021. Encadrement de l’offre de crédit à la 

consommation : Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 45-
50 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 mars 2021. Devoir d’instruire du juge d’instruction : 
Actualité juridique Pénal, 2021, n° 6, pp. 319-320 ; 
 

-Observations sous CE, 25 mars 2021. Désignation d’un administrateur provisoire : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 1er avril 2021, n° 671, n° N7065BYC ; Revue Banque mai 
2021, n° 856, pp. 86-88. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Lyon, 25 mars 2021. Aval : Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 
décembre 2021, n° 697, n° 124, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mars 2021. TEG erroné : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 32, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mars 2021. Aval : Lexbase, Hebdo édition affaires, 
1er avril 2021, n° 671, n° N7024BYS ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, n° 
697, n° 126, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 mars 2021. Confiscation de fonds saisis sur un 
compte bancaire : Banque et droit 2021, n° 197, pp. 62-63 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 mars 2021. Viols et agressions sexuelles sur mineur 
de 15 ans : Actualité juridique Pénal, 2021, n° 5, pp. 266-267 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 16 mars 2021. Extradition : Banque et droit 2021, n° 

198, p. 67 ; 
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-Observations sous CA Chambéry, 16 mars 2021. Notification cession Dailly : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 5, p. 2 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, 
n° 697, n° 71, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 11 mars 2021. Consultation du FICP : Actu-
juridique, 28 février 2022, n° 37-44 ; 
 

-Observations sous ACPR, 11 mars 2021. Confirmation d’une mesure conservatoire : 
Revue Banque mai 2021, n° 856, p. 87. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 10 mars 2021. Déclaration de créance : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 5, p. 7 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 mars 2021. Intérêts négatifs : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2021, n° 5, p. 3 ; 
 
-Observations sous TJ Digne-les-Bains, 2 mars 2021. Remise de la fiche 

précontractuelle d’informations : Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° 
N7767BYC, n° 17-21 ; 

 
-Observations sous CA Paris, 18 février 2021. Crédit à la consommation et notice 

d’assurance : L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 4, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 février 2021. Publication de comptes infidèles : 
Actualité juridique Pénal, 2021, n° 4, pp. 208-209 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 17 février 2021. QPC et virement : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 4, p. 1 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 16 février 2021. Appréciation de la solvabilité et crédit 
à la consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 4, p. 4 ; Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 27-32 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 16 février 2021. Devoir de mise en garde : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 10 février 2021. Procédure de rétablissement personnel : 
Gazette du Palais, 23 mars 2021, n° 12, pp. 32-33 ; 
 

-Observations sous TJ Châteauroux, 5 février 2021. Crédit renouvelable : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 71-76 ; 
 

-Observations sous CE, 4 février 2021. Clause de domiciliation : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 3, p. 3 ; Lexbase Hebdo édition affaires, 4 mars 2021, n° 667, n° 
N6618BYR ; 
 

-Observations sous CA Bourges ; 4 février 2021. Rupture de crédit : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 43, n° N9590BYT. 
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-Observations sous Cass. crim., 3 février 2021. Saisie de sommes déposées en banque : 
Banque et droit 2021, n° 196, pp. 68-69 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 3ème, 28 janvier 2021. Prescription : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 3, p. 5 ; 
 

-Observations sous ACPR, 27 janvier 2021. Condamnation d’un intermédiaire en 
financement participatif : Revue Banque mars 2021, n° 854, pp. 67-70. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Amiens, 26 janvier 2021. Encadrement de l’acceptation : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 57-63 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 21 janvier 2021. Justificatifs crédit à la consommation : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 3, p. 2 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 
678, n° N7767BYC, n° 22-26 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 janvier 2021. Prise illégale d’intérêt : Droit et 
gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2021, pp. 553-556 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 janvier 2021. Interdiction de payer en espèces : 
Banque et droit 2021, n° 196, p. 70 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 janvier 2021. Taux effectif global et contrat 
d’assurance vie : Lexbase, Hebdo édition affaires, 11 février 2021, n° 665, n° N6423BYK ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 janvier 2021. Clause de résiliation et clause 
abusive : Lexbase, Hebdo édition affaires, 28 janvier 2021, n° 663, n° N6197BYS ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 janvier 2021. Article L. 650-1 du Code de commerce : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 3, p. 7 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, 
n° 697, n° 25, n° N9590BYT ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 janvier 2021. Affacturage : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 3, p. 4 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 2021, n° 697, n° 78, 
n° N9590BYT ; 

 
-Observations sous Cour des comptes européenne, Rapport spécial, 14 janvier 2021. 

Mécanisme de résolution unique : Revue Banque juillet-août 2021, n° 858, p. 71. Observations 
co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Paris, 14 janvier 2021. Assurance facultative et offre de crédit : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 4, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 14 janvier 2021. Absence de bonne foi : Gazette du 
Palais, 23 mars 2021, n° 12, p. 26 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 7 janvier 2021. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 64-70 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 6 janvier 2021. Favoritisme : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2021, pp. 561-562 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 janvier 2021. Escroquerie : Banque et droit 2021, n° 
196, pp. 67-68 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 janvier 2021. Délai de forclusion : Lexbase, Le 
Quotidien, 18 janvier 2021, n° N60407BYD ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 janvier 2021. Faux document administratif : Actualité 
juridique Pénal, 2021, n° 3, pp. 151-152 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 janvier 2021. Prescription devoir d’éclairer : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 2, p. 6 ; Lexbase, Hebdo édition affaires, 14 janvier 2021, 
n° 661, n° N6023BYQ ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 janvier 2021. Capitalisation des intérêts : Lexbase, 
Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, n° N7767BYC, n° 111-116 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 janvier 2021. Taux d’intérêt : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 2, p. 4 ; Lexbase, Le Quotidien, 15 janvier 2021, n° N6038BYB ; 
 

-Observations sous Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020. Abus de confiance : Banque 
et droit 2021, n° 200, pp. 46-47 ; 
 

-Observations sous ACPR, 22 décembre 2020. Sanction d’un établissement de monnaie 
électronique : Revue Banque avril 2021, n° 855, pp. 89-92. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Ordonnance n° 2020-1635 et n° 2020-1636 du 21 décembre 2020. 
Évolutions de la supervision et de la résolution : Revue Banque février 2021, n° 853, pp. 84-
87. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Agen, 14 décembre 2020. Exercice illégal de la profession de 
banquier : Banque et droit 2021, n° 196, pp. 66-67 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 11 décembre 2020. Effacement des dettes : Gazette du 
Palais, 23 mars 2021, n° 12, p. 33 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 10 décembre 2020. Crédit immobilier : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 décembre 2020. Crédit affecté : Lexbase, Le 
Quotidien, 24 décembre 2020, n° N5748BYK ; 
 

-Observations sous Application au 3 décembre 2020 de la directive 2018/1673 du 23 
octobre 2018. Inutilité de la transposition : Banque et droit 2021, n° 197, pp. 63-64 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 décembre 2020. Abus de faiblesse : Banque et droit 
2020, n° 195, p. 73 ; 
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-Observations sous CJUE, 30 novembre 2020. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2021, n° 2, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 25 novembre 2020. Faux en écritures privées et 
escroquerie : Banque et droit 2020, n° 195, pp. 71-72 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 novembre 2020. Crédit affecté : Lexbase, Hebdo 
édition affaires, 3 décembre 2020, n° 657, n° N5570BYX ; Actu-juridique, 28 février 2022, n° 
136-148 ; 
 

-Observations sous CA Fort-de-France, 24 novembre 2020. Diminution d’indemnité 
par le juge : Actu-juridique, 28 février 2022, n° 128-135 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 24 novembre 2020. Obligation d’information 
annuelle : Actu-juridique, 28 février 2022, n° 111-121 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 novembre 2020. Droit pénal du crédit à la 
consommation : Banque et droit 2020, n° 195, pp. 70-71 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 20 novembre 2020. Commission de surendettement : 
Gazette du Palais, 23 mars 2021, n° 12, pp. 30-31 ; 
 

-Observations sous Conclusions de l’avocate générale, 19 novembre 2020. 
Reconnaissance mutuelle à propos de mesures de résolution bancaire : Revue Banque mars 
2021, n° 854, p. 68. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CNIL, 18 novembre 2020. RGPD et banque : Revue Banque janvier 
2021, n° 851-852, pp. 161-164 ; Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Colmar, 16 novembre 2020. Rupture de crédit : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2021, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous Trib. Jud. Libourne, 13 novembre 2020. Relevé d’office : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 1, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 12 novembre 2020. Encadré du contrat de crédit à la 
consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 novembre 2020. Remboursement crédit 
immobilier : Lexbase, Le Quotidien, 23 novembre 2020, n° 602, n° N5315BYI ; 

 
-Observations sous Cass. com., 12 novembre 2020. Preuve et opération de paiement : 

Lexbase, La lettre juridique, 19 novembre 2020, n° 844, n° N5298BYU ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 10 novembre 2020. Paiement de dommages-intérêts : 
Actualité juridique Pénal, 2021, n° 2, p. 96-98 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 4 novembre 2020. Affacturage : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 2, p. 1 ; 
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-Observations sous Concl. av. gén., Commission européenne, 29 octobre 2020. 

Garantie des dépôts : Revue Banque janvier 2021, n° 851-852, p. 163. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Versailles, 29 octobre 2020. Erreur du banquier prêteur : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 11, p. 7 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 23 octobre 2020. Faux en écriture privée : Droit et 
gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2021, pp. 562-563 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 21 octobre 2020. Financement de panneaux 
photovoltaïques : L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 21 octobre 2020. Opération de défiscalisation : Actualité 
juridique Contrat 2020, n° 12, pp. 568-569 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 21 octobre 2020. Preuve bordereau de rétractation : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 11, p. 1 ;  

 
-Observations sous Cass. crim., 20 octobre 2020. Pratiques commerciales trompeuses : 

Actualité juridique Pénal, 2020, n° 12, pp. 588-589 ; 
 

-Observations sous CE, 15 octobre 2020. Publication des décisions de l’ACPR : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 29 octobre 2020, n° 652, n° N5040BYC ; Revue Banque 
décembre 2020, n° 850, pp. 72-75. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Bordeaux, 15 octobre 2020. Délai de réflexion : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2020, n° 11, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 8 octobre 2020. Forclusion et loi de police : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2020, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 1er octobre 2020. Inscription au FICP et responsabilité du 
banquier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous Projet de loi ASAP déposé le 7 octobre 2020. Assurance-
emprunteur: Revue Banque novembre 2020, n° 849, p. 82. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Metz, 24 septembre 2020. Devoir d’explication : Actu-juridique, 
28 février 2022, n° 18-27 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 17 septembre 2020. Consultation du FICP : Actu-
juridique, 28 février 2022, n° 45-49 ; 
 

-Observations sous Conclusions, 17 septembre 2020. Invocabilité des recommandations 
de l’ABE : Revue Banque décembre 2020, n° 850, p. 74. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CA Grenoble, 17 septembre 2020. Information MURCEF : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 17 septembre 2020. Secret bancaire : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 10, p. 2 ; 
 

-Observations sous Arrêté du 16 septembre 2020. Clientèle fragile : La Semaine 
juridique, édition générale, 28 septembre 2020, n° 40, 1077, p. 1797 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 15 septembre 2020. Année lombarde : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 10, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 septembre 2020. Favoritisme : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2021, pp. 559-561 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 septembre 2020. Procédure et article L. 650-1 : 
Gazette du Palais, 12 janvier 2021, n° 2, p. 84 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 septembre 2020. Chèques falsifiés : Banque et droit 
2020, n° 194, p. 71 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 septembre 2020. Exercice illégal de la profession de 
banquier : Banque et droit 2020, n° 194, pp. 69-70 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 septembre 2020. Abus de confiance : Banque et droit 
2020, n° 194, pp. 68-69 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 septembre 2020. Carte bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 septembre 2020. Organisation frauduleuse 
d’insolvabilité : Actualité juridique Pénal, 2020, n° 10, pp. 473-474 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 septembre 2020 (deux arrêts). Pouvoir des sociétés 
gestion et prescription liée au TEG erroné : Lexbase, Hebdo éditions affaire, 17 septembre 
2020, n° 647, n° N4536BYN ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 septembre 2020. Année lombarde et clause 
abusive : Lexbase, Le Quotidien, 17 septembre 2020, n° N4528BYD ; 
 

-Observations sous Rép. Min. 8 septembre 2020. Frais bancaires : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2021, n° 1, p. 2 ; 
 

-Observations sous Trib. Inst. Abbeville, 31 juillet 2020, Présentation du TAEG dans 
la FIPEN : L’Essentiel Droit Bancaire, 2021, n° 1, p. 4 ; 
 

-Observations sous Décret du 20 juillet 2020. Clientèle fragile : La Semaine juridique, 
édition générale, 31 août 2020, n° 36, 954, p. 1467 ; 
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-Observations sous CJUE, 16 juillet 2020. Banques coopératives et stabilité financière : 
Revue Banque novembre 2020, n° 849, pp. 81-84. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. com., 16 juillet 2020. Responsabilité civile et services de 

paiement : Lexbase, Hebdo édition affaires, 23 juillet 2020, n° 644, n° N4207BYH ; 
 

-Observations sous Trib. UE, 8 juillet 2020. Contrôle juridictionnel des décisions de la 
BCE : Revue Banque oct. 2020, n° 848, pp. 74-76. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Trib. UE, 8 juillet 2020. Publication non anonyme de la sanction 
pécuniaire : Revue Banque oct. 2020, n° 848, p. 75. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CA Nancy, 2 juillet 2020. Escroquerie et usurpation d’identité : 
Banque et droit 2020, n° 193, pp. 101-102 ; 
 

-Observations sous Rapport d’activité TRACFIN, 1 juillet 2020. Blanchiment 
d’argen : Banque et droit 2020, n° 193, p. 102 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 1er juillet 2020. Consultation du FICP : Petites 
affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 26-27 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er juillet 2020. Phishing et négligence grave : 
Lexbase, Le Quotidien, 9 juillet 2020, n° N4049BYM ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 30 juin 2020. Consultation du FICP : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 30 juin 2020. Chèque de banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 9, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 25 juin 2020. Taille des caractères : Petites affiches, 12 
avril 2021, n° 72, chronique, pp. 28-29 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 3ème, 25 juin 2020. Responsabilité du banquier et CCMI : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous Tribunal UE, 25 juin 2020. Surveillance prudentielle et principe de 
transparence : Revue Banque septembre 2020, n° 847, pp. 94-96. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Douai, 25 juin 2020. Délai de forclusion : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 juin 2020. Favoritisme : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2021, pp. 556-558 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 24 juin 2020. Saisie de compte bancaire : Banque et 
droit 2020, n° 192, pp. 68-69 ; 
 

-Observations sous CA Besançon, 23 juin 2020. Regroupement de crédits : Petites 
affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, p. 38 ; 
 

-Observations sous CA Basse-Terre, 22 juin 2020. Préjudice et crédit affecté : Petites 
affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 37-38 ; 
 

-Observations sous Communiqué ACPR, 22 juin 2020. Escroquerie et usurpation 
d’identité : Banque et droit 2020, n° 192, p. 68 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 18 juin 2020. Condition suspensive du crédit immobilier : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 17 juin 2020. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, 
n° 8, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 juin 2020. Mise en examen : Actualité juridique 
Pénal, 2020, n° 9, pp. 418-419 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 juin 2020. Sanction au TEG erroné offre acceptée : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 18 juin 2020, n° 639, n° N3727BYP ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 juin 2020. Précision sanction TEG erroné : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 18 juin 2020, n° 639, n° N3725BYM ; L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous Décret, 12 juin 2020. Soutien à la trésorerie des entreprises : La 
Semaine juridique, édition générale, 29 juin 2020, n° 26, 787, p. 1203 ; 

 
-Observations sous CA Amiens, 11 juin 2020. Mauvaise foi du débiteur : Gazette du 

Palais, 29 septembre 2020, n° 33, p. 28 ; 
 
-Observations sous CA Rouen, 11 juin 2020. Crédit à la consommation : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 8, p. 4 ; Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 27-28 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 juin 2020. Sanction au TEG erroné : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 7, p. 5 ; Lexbase, La lettre juridique, 18 juin 2020, n° 828, n° 
N3690BYC ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 4 juin 2020. Débiteur du surendettement : Gazette du 

Palais, 29 septembre 2020, n° 33, pp. 23-24 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 4 juin 2020. Absence de bonne foi : Gazette du Palais, 

29 septembre 2020, n° 33, pp. 26-27 ; 
 
-Observations sous BCE, 3 juin 2020. Délivrance d’un nouvel agrément bancaire : 

Revue Banque septembre 2020, n° 847, pp. 95. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
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-Observations sous CA Rouen, 2 juin 2020. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 8, p. 2 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 29 mai 2020. Procédure de rétablissement personnel : 

Gazette du Palais, 29 septembre 2020, n° 33, pp. 31-32 ; 
 
-Observations sous ACPR, Rapport d’activité, 28 mai 2020. Présentation du rapport 

annuel pour 2019 : Revue Banque juillet-août 2020, n° 846, pp. 72-73. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous TJ Saint-Malo, 26 mai 2020. Mise en demeure : Petites affiches, 12 

avril 2021, n° 72, chronique, pp. 32-33 ; 
 

-Observations sous CA Reims, 26 mai 2020. Année « lombarde » : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 7, p. 3 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mai 2020. Portée du délai de prescription de 

l’article L. 218-2 : Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, p. 43 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mai 2020. Régime du délai de prescription de 

l’article L. 218-2 : Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 42-43 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mai 2020. Qualité du co-emprunteur : Petites 

affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, p. 40 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 20 mai 2020. Mesures recommandées : Gazette du 

Palais, 29 septembre 2020, n° 33, pp. 30-31 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mai 2020. Panneaux photovoltaïques : Lexbase, 

Le Quotidien, 29 mai 2020, n° N3454BYL ; Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, 
p. 35 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mai 2020. Délai de prescription : Lexbase, Le 

Quotidien, 1er juin 2020, n° N3456BYN ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mai 2020. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 7, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 19 mai 2020. Contrôle judiciaire : Banque et droit 2020, 

n° 192, p. 67 ; 
 
-Observations sous CA Orléans, 14 mai 2020. Analyse de la solvabilité : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 7, p. 3 ; 
 
-Observations sous ACPR-DGCCRF, communiqué de presse, 7 mai 2020. Appels 

frauduleux aux dons : Revue Banque juin 2020, n° 845, pp. 82-84. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous Arrêté, 24 avril 2020. Coffre-fort : La Semaine juridique, édition 
générale, 1er juin 2020, n° 22, 661, p. 1005 ; 

 
-Observations sous CA Rennes, 10 avril 2020. Preuve du prêt : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 6, p. 4 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 10 avril 2020. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 6, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 1er avril 2020. Saisie de compte bancaire : Banque et 

droit 2020, n° 191, pp. 76-77 ; 
 
-Observations sous HCSF, 1 avril 2020. Coussin contra-cyclique : Revue Banque mai 

2020, n° 844, p. 92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. crim., 31 mars 2020. Faute de mise en danger délibérée : 

Actualité juridique Pénal, 2020, n° 7-8, pp. 356-358 ; 
 
-Observations sous CJUE, 26 mars 2020. Droit de rétractation : Petites affiches, 12 avril 

2021, n° 72, chronique, pp. 29-31 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 mars 2020. Taux négatifs : Lexbase, hebdo édition 

affaires, 28 mai 2020, n° 636, n° N345BYQ ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 18 mars 2020. Blanchiment : Banque et droit 2020, n° 

191, pp. 79-80 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 mars 2020. Preuve d’un prêt : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 5, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Lyon, 12 mars 2020. Crédit par découvert : Petites affiches, 12 

avril 2021, n° 72, chronique, pp. 36-37 ; 
 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 12 mars 2020. Consultation du FICP : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 5, p. 6 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 mars 2020. Prescription et délai de grâce : Petites 

affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 45-46 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 mars 2020. Préjudice et crédit affecté : Petites 

affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 33-35 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 mars 2020. Année « lombarde » et clause abusive : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 7, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 mars 2020. Année « lombarde » : Lexbase, Le 

Quotidien, 23 mars 2020, n° N2620BYP ; 
 
-Observations sous CA Douai, 5 mars 2020. Saisie-attribution d’un compte-joint : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 5, p. 7 ; 
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-Observations sous CJUE, 5 mars 2020. Crédit à la consommation : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 4, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 4 mars 2020. Prise illégale d’intérêt : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2020, pp. 414-415 ; Actualité juridique 
Collectivités Territoriales 2020, n° 10, pp. 489-490 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 4 mars 2020. Réparation du préjudice : Banque et droit 

2020, n° 191, pp. 77-78 ; 
 
-Observations sous CA Dijon, 27 février 2020. Escroquerie et chèque sans provision : 

Banque et droit 2020, n° 192, pp. 66-67 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 27 février 2020. Déchéance de procédure : Gazette 

du Palais, 28 avril 2020, n° 16, pp. 32-33 ; 
 
-Observations sous T. corr., 26 février 2020. Pratiques commerciales trompeuses : 

Banque et droit 2020, n° 190, pp. 81-82 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 26 février 2020. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 4, p. 4 ; Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, p. 36 ; 
 

-Observations sous T. com., 26 février 2020. Prêt de Bitcoin : Lexbase, Le Quotidien, 
10 mars 2020, n° N2498BY8 ; 

 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 20 février 2020. Chèque de banque : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 5, p. 2 ; 
 
-Observations sous CA bastia, 19 février 2020. Notice d’assurance : Petites affiches, 12 

avril 2021, n° 72, chronique, p. 29 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 19 février 2020. Peine d’inéligibilité obligatoire : 

Actualité juridique Collectivités Territoriales 2020, n° 9, pp. 434-435 ; 
 
-Observations sous CA Angers, 18 février 2020. Affacturage : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 5, p. 4 ; 
 
-Observations sous Arrêté 17 février 2020. Preuve de la consultation du FICP : Petites 

affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 25-26 ; 
 
-Observations sous CA Metz, 13 février 2020. Crédit à la consommation : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 6, p. 5 ; 
 
-Observations sous Ordon., 12 février 2020. Dispositions liées à la LCB-FT intéressant 

TRACFIN et l’ACPR : Revue Banque avril 2020, n° 843, pp. 86-88. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Ordon., 12 février 2020. Dispositions pénales liées à la LCB-FT : 

Banque et droit 2020, n° 190, pp. 79-80 ; 
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-Observations sous Conclusions CJUE, 11 février 2020. Compatibilité de la législation 

italienne sur les banques populairs : Revue Banque juin 2020, n° 845, p. 83. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 février 2020. Point de départ du délai de 

prescription de l’article L. 218-2 : Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 44-45 ; 
 
-Observations sous CA Toulouse, 5 février 2020. Crédit à la consommation : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 5, p. 5 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 février 2020. Taux de période et possibilité 

d’action : Lexbase, Hebdo édition affaires, 20 février 2020, n° 624, n° N2195BYX ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 février 2020. Taux de période et avenant : Lexbase, 

Hebdo édition affaires, 20 février 2020, n° 624, n° N2196BYL. - L’Essentiel Droit Bancaire, 
2020, n° 3, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 5 février 2020. Chèque : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 20 février 2020, n° 624, N2212BYL ; 

 
-Observations sous ACPR, 4 février 2020. Condamnation d’un établissement de 

paiement : Revue Banque mars 2020, n° 842, p. 92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous CA Agen, 3 février 2020. Insanité d’esprit : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 9, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 31 janvier 2020. Escroquerie : Banque et droit 2020, n° 

191, pp. 78-79 ; 
 
-Observations sous CAA Paris, 30 janvier 2020. Responsabilité de puissance publique : 

Revue Banque mai 2020, n° 844, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Toulouse, 29 janvier 2020. Responsabilité et banque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 4, p. 7 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 29 janvier 2020. Concurrence et banque : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 4, p. 2 ; 
 
-Observations sous CA Angers, 28 janvier 2020. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 6, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 janvier 2020. Pratiques commerciales trompeuses : 

Actualité juridique Pénal, 2020, n° 5, pp. 250-251 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 28 janvier 2020. Effacement des dettes : Gazette du 

Palais, 28 avril 2020, n° 16, p. 35 ; 
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-Observations sous CA Lyon, 23 janvier 2020. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2020, n° 5, p. 5 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 janvier 2020. Clause de déchéance du terme : 

Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 41-42 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 22 janvier 2020. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 3, p. 2 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 16 janvier 2020. Versement des fonds : Petites affiches, 

12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 31-32 ; 
 
-Observations sous CA Dijon, 15 janvier 2020. Abus de confiance : Banque et droit 

2020, n° 190, p. 81 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 15 janvier 2020. Droit de la concurrence : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 3, p. 7 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 15 janvier 2020. Prêts entre entreprises : Lexbase, Le 

Quotidien, 22 janvier 2020, n° N1931BY8 ; 
 
-Observations sous CA Grenoble, 14 janvier 2020. Compte en banque : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 3, p. 2 ; 
 
-Observations sous CA Chambéry, 9 janvier 2020. Année lombarde : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 3, p. 5 ; 
 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 9 janvier 2020. Secret bancaire : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 2, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 8 janvier 2020. Fraude de l'article L. 650-1 : Gazette du 

Palais, 21 avril 2020, n° 15, pp. 83-84 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 20 décembre 2019. Devoir de mise en garde : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 2, p. 2 ; 
 
-Observations sous CJUE, 19 décembre 2019. Crédit à la consommation et TAEG : 

Actualité juridique Contrat, 2019, n° 2, pp. 93-94 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 18 décembre 2019. Favoritisme : Droit et gestion des 

Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2020, pp. 418-419 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 18 décembre 2019. Droit pénal du chèque : Banque et 

droit 2019, n° 189, pp. 66-67 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 17 décembre 2019. Aval et dol : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 2, p. 7 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 12 décembre 2019. Bonne foi : Gazette du Palais, 28 avril 

2020, n° 16, p. 26 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 décembre 2019. Caution et délai de prescription 

de l’article L. 218-2 : Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 43-44 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 décembre 2019. Extension du régime du crédit 

immobilier : Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 40-41 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 11 décembre 2019. Tarification bancaire et TEG : 

Lexbase, Le Quotidien, 23 décembre 2019, n° N1647BYN ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 5 décembre 2019. Appel et procédure de déchéance : 

Gazette du Palais, 28 avril 2020, n° 16, pp. 34-35 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 5 décembre 2019. Vérification des créances : Gazette 

du Palais, 28 avril 2020, n° 16, p. 28 ; 
 
-Observations sous CE, 4 décembre 2019. Droit souple et contrôle juridictionnel : Revue 

Banque février 2020, n° 841, pp. 83-84. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. crim., 3 décembre 2019. Prescription : Banque et droit 2019, 

n° 189, pp. 70-71 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 27 novembre 2019. Information et virement : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 2, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 27 novembre 2019. Devoir de mise en garde : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 2, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 27 novembre 2019. Chèque et responsabilité des 

banquiers : Lexbase, Le Quotidien, 11 décembre 2019, n° N1421BYB ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 27 novembre 2019. Imputation des paiements : 

Lexbase, Le Quotidien, 6 décembre 2019, n° N1420BYA ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 27 novembre 2019. « Année lombarde » : Lexbase, 

La lettre juridique, 5 décembre 2019, n° 805, n° N1409BYT ; 
 
-Observations sous CA Angers, 26 novembre 2019. Vérification de la solvabilité : 

Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 24-25 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 26 novembre 2019. Permission de la loi : Actualité 

juridique Pénal, 2020, n° 3, pp. 130-131 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 20 novembre 2019. Proposition de crédit tardive : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 1, p. 3 ; 

 
-Observations sous CE, 15 novembre 2019. Condamnation de la Banque Postale : Revue 

Banque janvier 2020, n° 839-840, p. 147. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ; 
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-Observations sous CJUE, 14 novembre 2019. Résolution bancaire : Revue Banque 
mars 2020, n° 842, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. crim., 13 novembre 2019. Délit de risques causés à autrui : 

Actualité juridique Pénal, 2020, n° 2, pp. 87-88 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 6 novembre 2019. Action civile : Banque et droit 2019, 

n° 189, p. 68 ; 
 
-Observations sous CJUE, 5 novembre 2019. Retrait d’agrément bancaire : Revue 

Banque janvier 2020, n° 839-840, pp. 146-148. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous CA Caen, 24 octobre 2919. Virement et droit des majeurs protégés : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 4, p. 3 ; 
 
-Observations sous CE., 24 octobre 2019. Sanction pénale : Actualité Juridiques 

Collectivités territoriales février 2020, n° 2, pp. 102-103 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 24 octobre 2019. Clause abusive et « année 

lombarde » : Lexbase, Hebdo édition affaires, 7 novembre 2019, n° 612, n° N1038BY4 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 24 octobre 2019. Devoir de non-ingérence : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 1, p. 4 ; 
 
-Observations sous CA Riom, 23 octobre 2019. Abus de faiblesse : Banque et droit 2019, 

n° 189, p. 69 ; 
 
-Observations sous CA Orléans, 21 octobre 2019. Virement : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2020, n° 1, p. 3 ; 
 
-Observations sous Banque de France, communiqué, 16 octobre 2019. Exigences 

intéressant la clientèle fragile : Revue Banque décembre 2019, n° 838, pp. 64-66. Observations 
co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 10 octobre 2019. Droit au compte : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 1, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 octobre 2019. Taux effectif global : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2020, n° 1, p. 5 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 octobre 2019. Année « lombarde » : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2019, n° 11, p. 5 ; 
 
-Observations sous Rapport Commission européenne, 9 octobre 2019. Transfert du 

siège de l’ABE : Revue Banque décembre 2019, n° 838, p. 66. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CJUE, 2 octobre 2019. Surveillance prudentielle du groupe Crédit 
Mutuel : Revue Banque novembre 2019, n° 837, pp. 79-81. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. crim., 1er octobre 2019. Extorsion : Banque et droit 2019, n° 

188, p. 79 ; 
 
Observations sous CA Rennes, 27 septembre 2019. Surveillance de l’utilisation des 

fonds : L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 11, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 26 septembre 2019. Déchéance de procédure : 

Gazette du Palais, 28 avril 2020, n° 16, pp. 33-34 ; 
 
-Observations sous CA Chambéry, 26 septembre 2019. Article L. 650-1 et mise en 

garde : Gazette du Palais, 14 janvier 2020, n° 2, pp. 79-80 ; 
 
-Observations sous ACPR, 24 septembre 2019. Sanction d’un établissement de monnaie 

électronique : Revue Banque novembre 2019, n° 837, p. 80. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CA Amiens, 24 septembre 2019. Compte en banque : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2019, n° 11, p. 2 ;  
 
-Observations sous TGI Valence, 24 septembre 2019. Taux d’intérêt : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2019, n° 10, p. 6 ;  
 
Observations sous CA Dijon, 19 septembre 2019. Compte en banque : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2019, n° 11, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 19 septembre 2019. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2019, n° 10, p. 3 ;  
 
-Observations sous Cass. civ. 3ème, 19 septembre 2019. Mise en garde et associé de SCI : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 9, p. 2. - Lexbase, Le Quotidien, 25 septembre 2019, n° 
N0450BYC ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 septembre 2019. Nature des moyens et 

prescription : Petites affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, pp. 39-40 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 septembre 2019. Déchéance du droit aux intérêts : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 10, p. 5 ;  
 
-Observations sous CA Besançon, 17 septembre 2019. Ouverture d’un compte en 

banque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 10, p. 3 ;  
 
-Observations sous CJIP, 12 septembre 2019. Fraude fiscale : Actualité juridique Pénal, 

2019, n° 12, pp. 614-616 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 septembre 2019. Sursis à statuer : Actualité juridique 

Pénal, 2019, n° 11, pp. 562-564 ; 
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-Observations sous Cass. com., 11 septembre 2019. Rupture de crédit à durée 

déterminée : Lexbase, La lettre juridique, 19 septembre 2019, n° 795, n° N0333BYY ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 septembre 2019. Délit de blanchiment de fraude 

fiscale : Banque et droit 2019, n° 188, pp. 76-77 ; 
 
-Observations sous CJUE, 11 septembre 2019. Remboursement anticipé : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2019, n° 10, p. 5 ;  
 
-Observations sous CA Rennes, 10 septembre 2019. Vol : Banque et droit 2019, n° 188, 

p. 78 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 4 septembre 2019. Constitution de partie civile d’une 

commune : Actualité juridique Collectivités Territoriales, 2020, n° 1, pp. 51-52 ; Droit et 
gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2020, pp. 422-423 ; 
 

-Observations sous ACPR, communiqué, 9 août 2019. Sites ou entités douteux : Revue 
Banque octobre 2019, n° 836, p.84. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CE, 7 août 2019. Publication d’une décision de l’ACPR : Revue 

Banque octobre 2019, n° 836, pp. 82-84. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous TI Lagny Sur Marne, 2 août 2019. Prêts en francs suisses : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 9, p. 7 ;  
 
-Observations sous Cass. crim., 24 juillet 2019. Saisie de comptes bancaires : Banque et 

droit 2019, n° 187, pp. 73-74 ; 
 
-Observations sous Ord. N° 2019-740, 17 juillet 2019. Sanctions applicables au TEG 

erroné : L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 9, p. 5 ;  
 
-Observations sous Cass. com., 9 juillet 2019. Prescription action en responsabilité : 

Gazette du Palais, 15 octobre 2019, n° 35, pp. 62-63 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 4 juillet 2019. Solidarité et crédit affecté : Petites 

affiches, 12 avril 2021, n° 72, chronique, p. 36 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 4 juillet 2019. Assurance groupe : Lexbase, Hebdo 

édition affaires, 18 juillet 2019, n° 602, n° N9927BXX ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 4 juillet 2019. Diviseur 360 : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 8, p. 1. - Lexbase, Hebdo édition affaires, 18 juillet 2019, n° 602, n° 
N9884BXD ; 
 

-Observations sous ACPR, 2 juillet 2019. Règles de procédures devant l’ACPR : Revue 
Banque sept. 2019, n° 835, pp. 85-88. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Amiens, 27 juin 2019. Usurpation d’identité : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 8, p. 2 ; 
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-Observations sous CA Dijon, 26 juin 2019. Recel : Banque et droit 2019, n° 188, pp. 

78-79 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 20 juin 2019. Interruption du délai de forclusion : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 9, p. 4 ;  
 

-Observations sous Conclusions avocat général CJUE, 18 juin 2019. Surveillance 
prudentielle d’une banque mutualiste : Revue Banque sept. 2019, n° 835, p. 86. Observations 
co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 13 juin 2019. Visites domiciliaires : Actualité juridique 
Pénal, 2019, n° 9, pp. 457-458 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 13 juin 2019. Services d’investissement : Banque et droit 
2019, n° 186, pp. 81-82 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 13 juin 2019. Escroquerie et usage de chèques falsifiés : 
Banque et droit 2019, n° 186, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous CA Bourges, 6 juin 2019. Établissement de crédit et secret 
bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2020, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous CJUE, 6 juin 2019. Législation belge sur le crédit à la 
consommation : Actualité juridique Contrat, 2019, n° 10, pp. 442-444 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 juin 2019. Charge de la preuve crédit à la 
consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 8, p. 4. - Lexbase, Hebdo édition affaires, 
20 juin 2019, n° 598, n° N9465BXT. - Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 7-
8 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 juin 2019. Crédit immobilier et clause abusive : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 20 juin 2019, n° 598, n° N9293BXH. - Petites affiches, 29 
juin 2020, n° 129, chronique, pp. 35-37 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 29 mai 2019. Abus de confiance : Banque et droit 2019, 
n° 186, pp. 77-78 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 27 mai 2019. Vente de lingots : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 7, p. 7 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019. Exercice illégal de la profession 
de banquier : Banque et droit 2019, n° 187, pp. 72-73 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019. Actifs numériques : Banque et droit 
2019, n° 186, pp. 80-81 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mai 2019. TEG erroné : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 7, p. 4. – Lexbase, Hebdo édition affaires, 20 juin 2019, n° 598, n° 
N9418BX4 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mai 2019. Crédit affecté. Définition : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2019, n° 7, p. 2. - Lexbase, Hebdo édition affaires, 6 juin 2019, n° 596, n° 
N9226BXY. - Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 19-20 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mai 2019. Crédit affecté. Régime : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2019, n° 8, p. 3. - Lexbase, Hebdo édition affaires, 6 juin 2019, n° 596, n° 
N9227BXZ ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mai 2019. Clause de paiement en devise : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 7, p. 2. - Lexbase, Hebdo édition affaires, 6 juin 2019, n° 
596, n° N9224BXW ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 mai 2019. Favoritisme : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2020, pp. 416-418 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 16 mai 2019. Appréciation de la solvabilité : Petites 
affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 12-13 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 mai 2019. Cession Dailly : Lexbase, Hebdo édition 
affaires, 6 juin 2019, n° 596, n° N9223BXU ; 
 

-Observations sous Cass. com., 15 mai 2019. Secret bancaire : Lexbase, La lettre 
juridique, 6 juin 2019, n°785, n° N9178BX9 ; 
 

-Observations sous ACPR, 15 mai 2019. Droits de la défense devant l’ACPR : Revue 
Banque juillet-août 2019, n° 834, p. 83. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 15 mai 2019. Responsabilité mandat-cash : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2019, n° 7, p. 6 ; 
 

-Observations sous CJUE, 8 mai 2019. Actualité sur le MSU : Revue Banque juillet-août 
2019, n° 834, pp. 82-84. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Lyon, 2 mai 2019. Déchéance de la procédure de 
surendettement : Gazette du Palais, 1er oct. 2019, n° 33, pp. 31-32 ; 
 

-Observations sous CA Caen, 25 avril 2019. Bordereau Dailly : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 6, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 avril 2019. Recel de détournement de fonds publics : 
Droit et gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2020, pp. 419-422 ; 
 

-Observations sous Directive 2019/713 du 17 avril 2019. Instruments de paiement : 
Banque et droit 2019, n° 186, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 17 avril 2019. Mise en garde et regroupement de crédits : 
Lexbase, Hebdo édition affaires, 25 avril 2019, n° 592, n° N8733BXQ 
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-Observations sous Cass. crim., 17 avril 2019. Saisie : Banque et droit 2019, n° 185, pp. 
74-75 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 17 avril 2019. Droit des entreprises en difficultés : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 6, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 17 avril 2019. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2019, n° 6, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 15 avril 2019. Responsabilité de l’avocat et 
surendettement : Gazette du Palais, 1er oct. 2019, n° 33, pp. 32-33 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 11 avril 2019. Principe du contradictoire : Gazette 
du Palais, 1er oct. 2019, n° 33, pp. 30-31 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 avril 2019. Diffamation : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2020, pp. 423-425 ; 
 

-Observations sous ACPR 8 avril 2019. Radiation d’un changeur manuel : Revue 
Banque juin 2019, n° 833, p. 90. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Lyon, 4 avril 2019. Bonne foi du débiteur et rétablissement 
personnel : Gazette du Palais, 1er oct. 2019, n° 33, pp. 33-34 ; 

 
-Observations sous CA Amiens, 4 avril 2019. Mauvaise foi du débiteur : Gazette du 

Palais, 1er oct. 2019, n° 33, pp. 24-25 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 3 avril 2019. Prise illégale d’intérêt : Droit et gestion 
des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2020, pp. 413-414 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 mars 2019. Recel d’exercice illégal de la profession 
de banquier : Banque et droit 2019, n° 185, pp. 72-73 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 27 mars 2019. Taux de période : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 25 mars 2019. Taille des caractères des mentions : 
Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 18-19 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019. Instruments de paiement : Banque 
et droit 2019, n° 187, p. 75 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 21 mars 2019. Saisie-attribution d’un compte-joint : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 9, p. 3 ;  

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 21 mars 2019. Dette à caractère alimentaire : Gazette 

du Palais, 1er oct. 2019, n° 33, p. 29 ; 
 
-Observations sous CJUE, 21 mars 2019. Virement : Dalloz IP/IT sept. 2019, pp. 522-

523 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 21 mars 2019. Délai de réflexion : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2019, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 21 mars 2019. Vérification du FICP : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 5, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 mars 2019. Blanchiment douanier : Lexbase Pénal, 
16 mai 2019, n° 16, n° N8886BXE ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 mars 2019. Escroquerie : Banque et droit 2019, n° 
185, p. 74 ; 
 

-Observations sous Trib.UE, 19 mars 2019. Systèmes de garantie des dépôts et aides 
d’Etat : Revue Banque juin 2019, n° 833, pp. 89-91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 19 mars 2019. Pratiques commerciales trompeuses : 
Actualité juridique Pénal, 2019, n° 6, pp. 331-332 ; 
 

-Observations sous CA Caen, 14 mars 2019. Appréciation de la solvabilité et opération 
à distance : Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, p. 13 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 mars 2019. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 5, p. 1 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 février 2019. Champ d’application du crédit 
immobilier : Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 25-27 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 mars 2019. Mise en demeure : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 5, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 12 mars 2019. Constitution de partie civile d’une ville : 
Actualité juridique Collectivités Territoriales, 2019, n° 6, pp. 302-303 ; 
 

-Observations sous Rapport BCE, 8 mars 2019. Bilan de la surveillance prudentielle de 
la BCE pour 2018 : Revue Banque mai 2019, n° 832, p. 93. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 6 mars 2019. Emprunts toxiques : Semaine juridique, 
édition générale, 25 mars 2019, n° 12, 308, p. 544 ;  
 

-Observations sous CE, 4 mars 2019. Compte en banque : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2019, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 27 février 2019. Délai de forclusion : Gazette du Palais, 
23 avril 2018, n° 16, p. 27 ; 
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-Observations sous CJUE, 26 février 2019. Gouverneur de banque centrale nationale : 
Revue Banque avril 2019, n° 831, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 février 2019. Délai de réflexion : Petites affiches, 
29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 27-28 ; 
 

-Observations sous T. corr. Paris, 20 février 2019. Blanchiment de fraude fiscale et 
démarchage illicite : Banque et droit 2019, n° 184, pp. 91-93 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 février 2019. Prêts en devise : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 4, p. 4 ; 
 

-Observations sous T. corr. Paris, 20 février 2019. Blanchiment de fraude fiscale : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 4, p. 7 ; 

 
-Observations sous Instruction ACPR, 18 février 2019. Mécanisme d’urgence des API : 

Revue Banque mai 2019, n° 832, pp. 92-95. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. com., 13 février 2019. Phishing : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2019, n° 4, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 février 2019. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2019, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 13 février 2019. Devoir de mise en garde et crédit in 
fine : Semaine juridique, édition générale, 2019, n° 9-10, 233, p. 430 ; 

 
-Observations sous CA Douai, 7 février 2019. Chèque de banque : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2019, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 février 2019. Prescription en matière de crédit 
immobilier : Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 40-41 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 février 2019. Champ d’application du crédit à la 
consommation : Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 6-7 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 février 2019. Délai de forclusion : Gazette du Palais, 
23 avril 2018, n° 16, p. 26. - Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 22-23 ; 

 
-Observations sous ordonnance du 6 février 2019. Brexit : Revue Banque avril 2019, n° 

831, p. 91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous CA Rennes, 1er février 2019. Consultation du FICP : Petites 

affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 16-17 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 31 janvier 2019. Droit au compte : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2019, n° 6, p. 3 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 30 janvier 2019. Complicité d’escroquerie : Banque et 
droit 2019, n° 184, p. 90 ; 

 
-Observations sous TI Saint-Étienne, 29 janvier 2019. Présentation formelle de 

l’information requise en matière d’assurance : Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, 
pp. 9-11 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 24 janvier 2019. Blanchiment de fraude fiscale : 
Banque et droit 2019, n° 184, p. 93 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 23 janvier 2019. Délai de prescription : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2019, n° 3, p. 6. - Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 39-40 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 23 janvier 2019. Taux effectif global : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2019, n° 3, p. 5 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 16 janvier 2019. Abus de faiblesse : Banque et droit 

2019, n° 184, pp. 89-90 ; 
 
-Observations sous CA Versailles, 15 janvier 2019. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2019, n° 3, p. 2 ; 
 
-Observations sous ACPR, 10 janvier 2019. Obligations en matière LCB-FT : Revue 

Banque mars 2019, n° 830, p. 89. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 janvier 2019. Crédit affecté : Petites affiches, 29 

juin 2020, n° 129, chronique, pp. 20-21 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 janvier 2019. Regroupement de crédits : Actualité 
juridique Contrat, 2019, n° 4, pp. 184-185 ; L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 3, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 janvier 2019. Cour d’assises : Actualité juridique 
Pénal, 2019, n° 4, pp. 213-215 ; 
 

-Observations sous BCE, 9 janvier 2019. Guide relatif à l’évaluation des demandes 
d’agrément : Revue Banque mars 2019, n° 830, pp. 88-90. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Décret du 24 décembre 2018. Cash-Back : Banque et droit 2019, n° 
183, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous ACPR, 21 décembre 2018. Gel des avoirs : Revue Banque février 
2019, n° 829, p. 91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 19 décembre 2018. Concussion : Droit et gestion des 

Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2019, pp. 471-474 ; 
 
-Observations sous CJUE, 19 décembre 2018. MSU et contrôle des acquisitions de 

participation qualifiée : Revue Banque février 2019, n° 829, pp. 90-92. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 décembre 2018. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2019, n° 2, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 décembre 2018. Devoir de mise en garde : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 6 décembre 2018. Devoir de mise en garde : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 3, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 décembre 2018. Favoritisme : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2019, pp. 478-480 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 décembre 2018. Trafic d’influence : Droit et gestion 
des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2019, pp. 474-476 ; 
 

-Observations sous CA Caen, 29 novembre 2018. Regroupement de crédits : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2019, n° 2, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 novembre 2018. Clause de déchéance du terme : 
Actualité juridique Contrat, 2019, n° 2, pp. 84-85 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 28 novembre 2018. Droit pénal du chèque : Banque et 
droit 2019, n° 183, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 novembre 2018. Calcul du TEG : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 1, p. 5 ; 
 

-Observations sous Loi du 23 novembre 2018. Dérogations au monopole bancaire : 
Banque et droit 2019, n° 183, pp. 77-78 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 22 novembre 2018. Chèque de banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 2, p. 2 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 21 novembre 2018. Immixtion caractérisée : Gazette du 

Palais, 16 avril 2019, n° 15, pp. 77-78 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 21 novembre 2018. Cautionnement et article L. 650-1 

du Code de commerce : Gazette du Palais, 16 avril 2019, n° 15, pp. 79-80 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 21 novembre 2018. Négligence grave de l’utilisateur : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 novembre 2018. Jurisprudence des « tableaux 
d’amortissement » : Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 31-33 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 novembre 2018. Garde à vue : Actualité juridique 
Pénal, 2019, n° 2, pp. 99-100 ; 
 



 151 

-Observations sous TI Saint-Germain-en-Laye, 15 nov. 2018. Notice d’assurance : 
Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 17-18 ; 
 

-Observations sous CJUE, 14 novembre 2018. Obligations de publication imposées par 
CRR : Revue Banque janvier 2019, n° 827-828, p. 157. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 7 novembre 2018. Garantie du vendeur en matière de 
crédit affecté : Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 21-22 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 7 novembre 2018. Exercice illégal de la profession 
de banquier : Banque et droit 2019, n° 183, pp. 79-80 ; 
 

-Observations sous CA Amiens, 6 novembre 2018. Fiche précontractuelle 
d’information : L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 1, p. 4. - Petites affiches, 29 juin 2020, n° 
129, chronique, p. 9 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 29 octobre 2018. Formation de l’intermédiaire : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 1, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 24 octobre 2018. Interdépendance entre les contrats : 
Petites affiches, 29 juin 2020, n° 129, chronique, pp. 38-39 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 octobre 2018. Détournement de fonds publics : Droit 
et gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2019, pp. 480-482 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2018-898, 23 octobre 2018. Loi relative à la lutte contre la 
fraude : Banque et droit 2018, n° 182, p. 71 ; 
 

-Observations sous Conseil d’Etat, 22 octobre 2018. Précisions sur la Recommandation 
de l’ACPR en matière d’assurance emprunteur : Revue Banque janvier 2019, n° 827-828, pp. 
155-157. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 16 octobre 2018. Dénonciation calomnieuse : Banque 
et droit 2018, n° 182, pp. 72-73 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 12 octobre 2018. Caractérisation du crédit affecté : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 11, p. 3 ;  
 

-Observations sous CA Pau, 11 octobre 2018. Location avec option d’achat : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2018, n° 3, pp. 595-597 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 octobre 2018. Taux effectif global : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 11, p. 6 ;  
 

-Observations sous CJUE, 4 octobre 2018. Compte de paiement : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2019, n° 2, p. 1 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 4 octobre 2018. Cause du prêt : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 11, p. 3 ;  
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-Observations sous CJUE, 4 octobre 2018. Garantie des dépôts : Revue Banque 

décembre 2018, n° 826, pp. 81-83. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR, 3 octobre 2018. Mise en garde en matière d’assurance 
emprunteur : Revue Banque décembre 2018, n° 826, p. 82. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 27 septembre 2018. EIRL et surendettement : Gazette 
du Palais, 23 avril 2018, n° 16, pp. 21-éé ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 septembre 2018. Taille des caractères : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 10, p. 5 ;  
 

-Observations sous Cass. com., 21 septembre 2018. Crédit et violence : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 10, p. 2 ;  
 

-Observations sous TI Epinal, 20 septembre 2018. Relevé d’office et prescription : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2019, n° 1, p. 3 ; 
 

-Observations sous CJUE, 20 septembre 2018. Prêt en devises : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 20 septembre 2018. Taux négatifs : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 11, p. 2 ;  
 

-Observations sous Cass. com., 19 septembre 2018. Article L. 650-1 et notion de 
créancier : Semaine juridique, édition générale, 2018, n° 41, 1043, p. 1812 ; Gazette du Palais, 
15 janv. 2019, n° 2, pp. 77-78 ; 
 

-Observations sous CJUE, 13 septembre 2018. Secret professionnel des autorités 
nationales de surveillance financière : L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 10, p. 7 ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 12 septembre 2018. Contributions indirectes : Actualité 
juridique Pénal, 2018, n° 11, pp. 523-524 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 septembre 2018. Prêt en devises : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 10, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 6 septembre 2018. Bonne foi surendettement : 
Gazette du Palais, 23 avril 2018, n° 16, pp. 19-20 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 5 septembre 2018. Assurance de groupe : Actualité 
juridique Contrat, 2018, n° 11, pp. 481-482 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 4 septembre 2018. Diffamation publique : Droit et 

gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2019, pp. 482-483 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 4 septembre 2018. Outrage à personne 
dépositaire de l’autorité publique : Banque et droit 2018, n° 182, pp. 73-74 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 22 août 2018. Application de la loi dans l’espace : 

Banque et droit 2018, n° 181, pp. 64-65 ; 
 

-Observations sous BCE, 20 août 2018. Condamnation par la BCE : Revue Banque 
octobre 2018, n° 824, p. 95. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Metz, 16 août 2018. Délai de forclusion et loi de police : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 9, p. 7 ; 
 

-Observations sous CJUE, 7 août 2018. Surveillance par la BCE : Revue Banque octobre 
2018, n° 824, pp. 94-96. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Loi n° 2018-700, 3 août 2018. Sanctions pénales en matière de 

comptes de dépôt : Banque et droit 2018, n° 182, p. 70 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2018-700, 3 août 2018. Ratification DSP2 et cash-back : 
Semaine juridique, édition générale, 10 septembre 2018, n° 37, 920, pp. 1592-1593 ;  

 
-Observations sous CA Metz, 2 août 2018. Déchéance du bénéfice de la procédure : 

Gazette du Palais, 2 octobre 2018, n° 33, pp. 30-31 ; 
 

-Observations sous CJUE, 20 juillet 2018. Indépendance de la BCE : Revue Banque 
novembre 2018, n° 825, pp. 79-81. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous TUE, 13 juillet 2018. Ratio de levier : Revue Banque septembre 
2018, n° 823, p. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CA Besançon, 10 juillet 2018. Taux négatifs : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 9, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 9 juillet 2018. Résiliation judiciaire du bail : Gazette 
du Palais, 2 octobre 2018, n° 33, p. 28 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 5 juillet 2018. Injure publique : Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2019, p. 484 ; 
 

-Observations sous TI Montluçon, 4 juillet 2018. Prescription et relevé d’office : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 11, p. 4 ;  
 

-Observations sous TGI Grenoble, 4 juillet 2018. FATCA et responsabilité : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 9, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. com, 4 juillet 2018. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, 
n° 9, p. 3 ; 
 

-Observations sous Cass. com, 4 juillet 2018. Crédit et curatelle : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 9, p. 3 ; 
 



 154 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 27 juin 2018. Prêt et erreur : Actualité juridique 
Contrat, 2018, n° 10, pp. 426-427 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 juin 2018. Détournement de fonds publics : Actualité 
Juridique Collectivités Territoriales, novembre 2018, n° 11, pp. 582-583 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 21 juin 2018. Compte en banque : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 21 juin 2018. Mise en garde : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 8, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 juin 2018. Article L. 650-1 et mise en garde : Gazette 
du Palais, 9 octobre 2018, n° 34, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. Com., 20 juin 2018. Aval : L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, 
n° 8, p. 4 ; 
 

-Observations sous Projet de loi PACTE présenté le 18 juin 2018. Réforme de la Caisse 
des dépôts et consignations : Revue Banque novembre 2018, n° 825, p. 80. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Paris, 14 juin 2018. Obligation d’explication : Petites affiches, 
26 nov. 2018, n° 236, chronique, pp. 7-8 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 7 juin 2018. Article L. 650-1 et responsabilité du 
prêteur : Gazette du Palais, 15 janv. 2019, n° 2, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 juin 2018. Consommateur au sens de l’article L. 
218-2 : Petites affiches, 27 nov. 2018, n° 227, chronique, p. 15 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 juin 2018. Crédit affecté : Petites affiches, 26 nov. 
2018, n° 236, chronique, pp. 13-14 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 6 juin 2018. Phishing : Dalloz IP/IT novembre 2018, n° 
11, pp. 643-644 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 6 juin 2018. Opposition indue au paiement d’un 
chèque : Banque et droit 2018, n° 181, pp. 63-64 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 6 juin 2018. Assurance : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2018, n° 8, p. 3 ; 
 

-Observations sous TGI Paris, 4 juin 2018. CJIP : Banque et droit 2018, n° 181, pp. 61-
62 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 31 mai 2018. Signature électronique : Petites affiches, 
26 nov. 2018, n° 236, chronique, pp. 11-12 ; 
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-Observations sous CA Riom, 30 mai 2018. Chèque : Banque et droit 2018, n° 180, p. 
53 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 29 mai 2018. Homicide involontaire : Droit et gestion 
des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2019, pp. 485-486 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mai 2018. Application de la loi dans le temps : 
Actualité juridique Pénal, 2018, n° 9, pp. 411-412 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mai 2018. Article L. 650-1 et notion de concours : 
Gazette du Palais, 9 octobre 2018, n° 34, pp. 79-80 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mai 2018. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mai 2018. Soutien abusif : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2018, n° 7, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mai 2018. Crédit-bail : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2018, n° 7, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 mai 2018. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 7, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 mai 2018. Recel : Banque et droit 2018, n° 180, pp. 
54-55 ; 

 
-Observations sous CA Rennes, 22 mai 2018. Dénonciation mensongère à une autorité 

étrangère : Banque et droit 2018, n° 181, pp. 62-63 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 17 mai 2018. Phishing : Dalloz IP/IT novembre 2018, n° 
11, pp. 643-644 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 17 mai 2018. Délai de forclusion : Gazette du Palais, 
2 octobre 2018, n° 33, pp. 25-26 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 17 mai 2018. Preuve du surendettement : Gazette 
du Palais, 2 octobre 2018, n° 33, p. 26 ; 
 

-Observations sous CA Limoges, 17 mai 2018. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 7, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 mai 2018. Escroquerie : Banque et droit 2018, n° 
180, pp. 53-54 ; 
 

-Observations sous CA Dijon, 16 mai 2018. Supplément d’information : Actualité 
juridique Pénal, 2018, n° 7-8, pp. 368-369 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 mai 2018. Article L. 650-1 et période suspecte : Gazette 
du Palais, 10 juillet 2018, n° 25, pp. 61-62 ; 
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-Observations sous CE, 26 avril 2018. Bitcoins : L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 6, 

p. 7 ; 
 

-Observations sous Tribunal UE, 24 avril 2018. Notion de dirigeant effectif : Revue 
Banque juillet-août 2018, n° 822, pp. 70-72. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Décret n° 2018-284, 18 avril 2018. Personne politiquement exposée : 
Revue Banque juillet-août 2018, n° 822, p. 71. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR, 17 avril 2018. Sanctions pour manquement LAB/FT : Revue 
Banque juin 2018, n° 821, p. 79. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 12 avril 2018. Saisie des rémunérations : Gazette 
du Palais, 2 octobre 2018, n° 33, p. 23 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 12 avril 2018. Propriété de la résidence principale : 
Gazette du Palais, 2 octobre 2018, n° 33, pp. 23-24 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 11 avril 2018. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 6, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 avril 2018. Crédit renouvelable : Petites affiches, 
27 nov. 2018, n° 227, chronique, pp. 3-4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 avril 2018. Prise illégale d’intérêts : Actualité 
juridique Pénal, 2018, n° 6, pp. 313-314. - Droit et gestion des Collectivités territoriales, éd. Le 
Moniteur, 2019, pp. 476-477 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 avril 2018. Exercice illégal de la profession de 
banquier : Banque et droit 2018, n° 179, pp. 67-68 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 avril 2018. Assurance : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2018, n° 6, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 avril 2018. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 6, p. 3. - Petites affiches, 26 nov. 2018, n° 236, chronique, pp. 13-14 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 28 mars 2018. Action civile : Banque et droit 2018, n° 
179, pp. 66-67 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 28 mars 2018. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 22 mars 2018. Rétablissement personnel : Gazette du 
Palais, 2 octobre 2018, n° 33, pp. 31-32 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 22 mars 2018. Bonne foi du débiteur : Gazette du 
Palais, 2 octobre 2018, n° 33, p. 21 ; 
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-Observations sous ACPR, 22 mars 2018. Financement du terrorisme : Revue Banque 

mai 2018, n° 820, p. 93. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 22 mars 2018. Bonne foi du débiteur : Gazette du 
Palais, 30 avril 2018, n° 16, p. 31 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 mars 2018. Escroquerie et usurpation d’identité : 
Banque et droit 2018, n° 179, pp. 69-70 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 mars 2018. Aval : L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, 
n° 5, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 mars 2018. Guichet automatique de banque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 5, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 13 mars 2018. Prise illégale d’intérêts : AJ Collectivités 
territoriales 2018, n° 7/8, pp. 401-403. - Droit et gestion des Collectivités territoriales, éd. Le 
Moniteur, 2019, pp. 477-478 ; 
 

-Observations sous CE, 9 mars 2018. Organes centraux : Revue Banque mai 2018, n° 
820, pp. 92-94 et juin 2018, n° 821, pp. 78-80. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CE, 9 mars 2018. Cession de créances professionnelles : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 5, p. 5 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 9 mars 2018. Prêt en devise et clause abusive : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 5, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 8 mars 2018. Blanchiment d’argent : Banque et droit 
2018, n° 180, pp. 52-53 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 7 mars 2018. SCI et crédit immobilier : Petites 
affiches, 27 nov. 2018, n° 227, chronique, pp. 8-9 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 7 mars 2018. Champ d’application du crédit à la 
consommation : Petites affiches, 26 nov. 2018, n° 236, chronique, pp. 4-5 ; 
 

-Observations sous Banque de France, Focus, 5 mars 2018. Cryptomonnaies : Revue 
Banque avril 2018, n° 819, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 28 février 2018. Fausse monnaie : Banque et droit 2018, 
n° 179, p. 69 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 février. Contrefaçon : Actualité juridique Pénal, 
2018, n° 5, pp. 253-254 ; 
 

-Observations sous BCE, 23 février 2018. Résolution bancaire : Revue Banque avril 
2018, n° 819, p. 91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CA Aix-en-Provence, 15 février 2018. Taux effectif global : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 6, p. 4 ; 
 

-Observations sous T. confl., 12 février 2018. Caisses de crédit municipal : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2018, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 9 février 2018. Obligations précontractuelles : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 4, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 8 février 2018. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 4, p. 2 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 8 février 2018. Chèque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 4, p. 3 ; 
 

-Observations sous CA Riom, 7 février 2018. Escroquerie : Banque et droit 2018, n° 
179, p. 68 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 1er février 2018. Contestation des mesures 
recommandées par le débiteur : Gazette du Palais, 30 avril 2018, n° 16, pp. 31-32 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 31 janvier 2018. Prise illégale d’intérêts : Actualité 
Juridiques Collectivités territoriales mai 2018, n° 5, pp. 277-278 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 25 janvier 2018. Chèque de banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 3, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 janvier 2018. Guichet automatique de banque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 3, p. 6 ; 

 
-Observations sous TI Aubervilliers, 23 janvier 2018. Fiche précontractuelle 

d’information : Petites affiches, 26 nov. 2018, n° 236, chronique, pp. 5-6 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 17 janvier 2018. Action civile banqueroute : Banque et 

droit 2018, n° 178, p. 62 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 17 janvier 2018. Escroquerie : Banque et droit 2018, n° 

178, pp. 61-62 ; 
 

-Observations sous BCE, rapport, 16 janvier 2018. Gestion des crises bancaires : 
Revue Banque mars 2018, n° 818, pp. 84-85. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CA Rennes, 12 janvier 2018. Devoir de conseil : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2018, n° 3, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cons. const., 12 janvier 2018. Assurance-emprunteur : Semaine 
juridique, édition générale, 2018, n° 4, 75, p. 131 ; 
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-Observations sous CA Paris, 11 janvier 2018. Relevé d’office et prescription : Petites 
affiches, 27 nov. 2018, n° 227, chronique, pp. 5-6 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 10 janvier 2018. Crédit ruineux : Gazette du Palais, 17 

avril 2018, n° 15, pp. 79-80 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 10 janvier 2018. Taux d’intérêt : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 3, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 10 janvier 2018. Opération de défiscalisation : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 3, p. 2 ; 
 
-Observations sous Arrêté du 22 décembre 2017. Lanceurs d’alerte : Revue Banque 

mars 2018, n° 818, p. 85. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 décembre 2017. Point de départ du délai de 

prescription : Petites affiches, 27 nov. 2018, n° 227, chronique, pp. 12-13 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 20 décembre 2017. Prise illégale d'intérêts : Droit et 

gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 497-498 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 décembre 2017. Abus de confiance : Banque et droit 
2018, n° 178, p. 64 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 20 décembre 2017. Abus de faiblesse : Banque et droit 

2018, n° 178, pp. 62-63 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 13 décembre 2017. Fraude de l'article L. 650-1 : Gazette 

du Palais, 17 avril 2018, n° 15, pp. 77-79 ; 
 
-Observations sous TUE, 13 décembre 2017. Contrôle prudentiel de la BCE : Revue 

Banque février 2018, n° 817, pp. 94-95. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. crim., 12 décembre 2017. Détention provisoire : Actualité 

juridique Pénal, 2018, n° 3, pp. 154-155 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 7 décembre 2017. Appréciation du surendettement : 

Gazette du Palais, 30 avril 2018, n° 16, pp. 32-33 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 7 décembre 2017. Nature professionnelle de la dette 

: Gazette du Palais, 30 avril 2018, n° 16, pp. 31-32 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 7 décembre 2017. Bonne foi du débiteur : Gazette 

du Palais, 30 avril 2018, n° 16, pp. 28-29 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 décembre 2017. Champ d’application crédit 

immobilier : Petites affiches, 27 nov. 2018, n° 227, chronique, pp. 6-7 ; 
 
-Observations sous CA Riom, 6 décembre 2017. Déchéance par fausse déclaration de 

patrimoine : Gazette du Palais, 30 avril 2018, n° 16, p. 38 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 5 décembre 2017. Pratiques commerciales trompeuses : 

Actualité juridique Pénal, 2018, n° 3, pp. 146-148 ; 
 
-Observations sous Arrêté, 4 décembre 2017. Agrément bancaire : Revue Banque 

janvier 2018, n° 815-816, pp. 148-150. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. com., 29 novembre 2017. Diviseur 360 : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 1, p. 4; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 novembre 2017. Délai de forclusion : Petites 

affiches, 27 nov. 2018, n° 227, chronique, pp. 4-5 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 22 novembre 2017. Transparence de la vie publique : 

Actualité juridique Pénal, 2018, n° 1, pp. 46-47 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 15 novembre 2017. Mise en garde de la caution : 

Semaine juridique, édition générale, 2017, n° 48, 1256 ; 
 
-Observations sous TGI Paris, 14 novembre 2017. Convention judiciaire d’intérêt 

public : Banque et droit 2017, n° 177, pp. 62-63 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 8 novembre 2017. Application de la loi dans l’espace : 

Banque et droit 2017, n° 177, p. 65 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère., 8 novembre 2017. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 1, p. 3; 
 
-Observations sous CA Paris, 26 octobre 2017. Fiche précontractuelle d’information : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 2, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 25 octobre 2017. Absence de droit au crédit : AJ Contrat 

2017, n° 12, pp. 530-531 ; 
 
-Observations sous CE, 25 octobre 2017. Procédure disciplinaire et contradictoire : 

Revue Banque janvier 2018, n° 815-816, p. 149. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous ACPR, position, 25 octobre 2017. Précisions de notions : Revue 

Banque décembre 2017, n° 814, p. 69. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. crim., 24 octobre 2017. Homicide involontaire : Droit et 

gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 511-512 ; 
 
-Observations sous CA Nîmes, 24 octobre 2017. Abus de faiblesse : Banque et droit 

2018, n° 178, pp. 63-64 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 19 octobre 2017. Vérification des créances et 

respect du contradictoire : Gazette du Palais, 30 avril 2018, n° 16, pp. 33-34 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 octobre 2017. Délai de prescription et crédit 
immobilier : Petites affiches, 27 nov. 2018, n° 227, chronique, p. 13 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 18 octobre 2017. Information de l’investisseur : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 11, p. 6 ; 
 
-Observations sous CA Grenoble, 17 octobre 2017. Octroi de crédit : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 2, p. 2 ; 
 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 17 octobre 2017. Vérification du FICP : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2018, n° 1, p. 3; 
 
-Observations sous Cass. crim., 17 octobre 2017. Responsabilité pénale des personnes 

morales : Actualité juridique Pénal, 2017, n° 12, pp. 541-542 ; 
 
-Observations sous CA Toulouse, 16 octobre 2017. TEG et taux de période : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2018, n° 2, p. 4 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 12 octobre 2017. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 2, p. 2 ; 
 

-Observations sous Rapport de la Commission, 11 octobre 2017. Union bancaire : 
Revue Banque décembre 2017, n° 814, pp. 68-70. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous TI Limoges, 11 octobre 2017. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 11, p. 4; 
 
-Observations sous Cass. com., 11 octobre 2017. Cession de créances professionnelles : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 11, p. 3; 
 
-Observations sous CE, 6 octobre 2017. Assurance-emprunteur : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 1, p. 7; 
 
-Observations sous Cass. com., 27 septembre 2017. Service d’information : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2018, n° 1, p. 7; 
 
-Observations sous CA Rennes, 22 septembre 2017. Information et PTZ : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2017, n° 10, p. 7; 
 
-Observations sous Cass. com., 20 septembre 2017. Affacturage : Gazette du Palais, 16 

janvier 2018, n° 2, pp. 72-73 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 20 septembre 2017. Opération de défiscalisation : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 11, p. 7 ; 

 
-Observations sous Communication Commission européenne du 20 septembre 2017. 

Surveillance financière intégrée : Revue Banque novembre 2017, n° 813, pp. 86-87. 
Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CJUE, 20 septembre 2017. Prêts en devise : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2017, n° 10, p. 1; 

 
-Observations sous CA Nancy, 20 septembre 2017. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 10, p. 2; 
 
-Observations sous Cass. crim., 19 septembre 2017. Information du curateur de la date 

d’audience : Actualité juridique Pénal, 2017, n° 11, pp. 504-505 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 7 septembre 2017. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 11, p. 4; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 septembre 2017. Prescription : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 9, p. 6; 
 
-Observations sous CEDH, 7 septembre 2017. Diffamation publique : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 503-504 ; 
 
-Observations sous CA Nancy, 30 août 2017. Virement : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2017, n° 10, p. 3; 
 
-Observations sous CA Rennes, 28 août 2017. Immixtion caractérisée : Gazette du 

Palais, 16 janvier 2018, n° 2, pp. 76-77 ; 
 
-Observations sous T. corr. Paris, 28 août 2017. Escroquerie : Banque et droit 2017, n° 

176, pp. 67-68 ; 
 
-Observations sous Ordonnance, 9 août 2017. Amendes administratives et instruments 

de paiement : Banque et droit 2017, n° 175, pp. 70-71 ; 
 
-Observations sous Ordonnance, 9 août 2017. Evolution du droit de la régulation 

bancaire suite à la DSP2 : Revue Banque octobre 2017, n° 812, pp. 88-90. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous TGI Roanne, 2 août 2017. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 9, p. 4; 
 
-Observations sous T. com. Cannes, 27 juillet 2017. Adresse IP : Dalloz IP/IT mai 2017, 

n° 12, pp. 661-662 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 26 juillet 2017. Extradition : Banque et droit 2017, n° 

175, pp. 72-73 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 18 juillet 2017. Prise illégale d'intérêts : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 498-500 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 18 juillet 2017. Blanchiment d’argent : Banque et droit 

2017, n° 176, pp. 68-69 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 18 juillet 2017. Exercice illégal de la profession de 
banquier : Banque et droit 2017, n° 175, p. 70 ; 

 
-Observations sous BCE, 13 juillet 2017. Sanction de la BCE : Revue Banque octobre 

2017, n° 812, p. 90. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. com., 12 juillet 2017. Compte bancaire : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2018, n° 2, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 12 juillet 2017. Effet de l'article L. 650-1 : Gazette du 

Palais, 10 octobre 2017, n° 34, pp. 75-76 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 juillet 2017. Homicide involontaire : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 509-511 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 juillet 2017. Exercice illégal de la profession de 

banquier : Banque et droit 2017, n° 177, pp. 63-65 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 juillet 2017. Dénonciation calomnieuse : Actualité 

juridique Pénal, 2017, n° 10, pp. 444-445 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 juillet 2017. Chèque falsifié : Banque et droit 2017, 

n° 175, pp. 72-73 ; 
 
-Observations sous CA Amiens, 4 juillet 2017. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 9, p. 4; 
 
-Observations sous CA Douai, 29 juin 2017. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, 

n° 9, p. 4; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 juin 2017. Vol : Banque et droit 2017, n° 176, pp. 67-

68 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 juin 2017. Vol : Actualité juridique Pénal, 2017, n° 

10, pp. 448-449 ; 
 
-Observations sous ACPR, recommandation, 26 juin 2017. Assurance emprunteur : 

Revue Banque septembre 2017, n° 811, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous CA Paris, 23 juin 2017. Année Lombarde : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 9, p. 5; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 juin 2017. Mise en demeure : Actualité Juridique 

Contrat, août-septembre 2017, n° 8-9, pp. 386-387 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 22 juin 2017. Mauvaise foi du débiteur : Gazette du 

Palais, 3 octobre 2017, n° 33, pp. 28-29 ; 
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-Observations sous CA Paris, 22 juin 2017. Année Lombarde : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2017, n° 9, p. 5; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 juin 2017. Délai de forclusion : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 8, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 20 juin 2017. Diffamation et injure contre un maire : 

Actualité Juridique Collectivités Territoriales, novembre 2017, n° 11, pp. 576-577. - Droit et 
gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 506-507 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 15 juin 2017. Formalisme du prêt : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2017, n° 8, p. 3 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 juin 2017. Délai de forclusion : Petites affiches, 5 

déc. 2017, n° 242, chronique, pp. 11-12 ; 
 
-Observations sous CE, 7 juin 2017. Poursuites disciplinaires de l'ACPR : Revue Banque 

septembre 2017, n° 811, p. 91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 1er juin 2017. Mauvaise foi. Principe du 

contradictoire : Gazette du Palais, 3 octobre 2017, n° 33, p. 32 ; 
 
-Observations sous Ordon., 1er juin 2017. Clause de domiciliation : Semaine juridique, 

édition générale, 2017, n° 25, 697 ; Petites affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, pp. 16-17 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 31 mai 2017. Pouvoirs de la chambre de l'instruction : 

Actualité juridique Pénal, 2017, n° 9, p. 407 ; 
 
-Observations sous ACPR, 30 mai 2017. Condamnation de BNP Paribas : Revue Banque 

juillet-août 2017, n° 810, p. 88. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 24 mai 2017. Assurance : Actualité Juridique Contrat, 

août-septembre 2017, n° 8-9, pp. 383-384 ; 
 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 24 mai 2017. Carte bancaire : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2017, n° 8, p. 1 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 18 mai 2017. Disproportion de l'article L. 650-1 : 

Gazette du Palais, 10 octobre 2017, n° 34, pp. 74-75 ; 
 
-Observations sous ACPR, 18 mai 2017. Condamnation de la Banque Postale : Revue 

Banque juillet-août 2017, n° 810, p. 87. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. com., 18 mai 2017. Taux effectif global et décimale : Semaine 

juridique, édition générale, 5 juin 2017, n° 23, 640 ; 
 
-Observations sous Trib. UE, 16 mai 2017. Répartition des compétences au sein du 

MSU : Revue Banque juillet-août 2017, n° 810, pp. 86-88. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CA Colmar, 15 mai 2017. Délai de forclusion : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2017, n° 7, p. 2 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 11 mai 2017. Mauvaise foi. Obligation du tribunal : 

Gazette du Palais, 3 octobre 2017, n° 33, p. 30 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 11 mai 2017. Mauvaise foi du débiteur : Gazette du 

Palais, 3 octobre 2017, n° 33, pp. 30-31 ; 
 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 4 mai 2017. Prêt en devise étrangère : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 7, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 4 mai 2017. Exercice illégal de la profession de banquier 

: Banque et droit 2017, n° 173, pp. 71-72 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 4 mai 2017. Déclaration de créances : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 6, p. 7 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 4 mai 2017. Devoir de mise en garde : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 6, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 4 mai 2017. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 6, p. 1 ; 
 
-Observations sous Cass. avis, 3 mai 2017. Rétablissement personnel : Gazette du Palais, 

3 octobre 2017, n° 33, pp. 36-37; 
 
-Observations sous Cass. crim., 20 avril 2017. Autorisation d’un administrateur 

judiciaire : L’Essentiel Droit des entreprises en difficulté, 2017, n° 6, p. 2 ; L’Essentiel Droit 
des entreprises en difficulté, 2017, n° 11, p. 2 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 20 avril 2017. Comparution du demandeur : Gazette 
du Palais, 3 octobre 2017, n° 33, p. 35 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 20 avril 2017. Mauvaise foi du débiteur : Gazette 

du Palais, 3 octobre 2017, n° 33, p. 30 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 20 avril 2017. Falsification de chèques : Banque et droit 

2017, n° 173, pp. 73-74 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 20 avril 2017. Escroquerie : Banque et droit 2017, n° 

173, pp. 72-73 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 20 avril 2017. Détournements de fonds privés : Banque 

et droit 2017, n° 173, pp. 70-71 ; 
 
-Observations sous Avis du CCSF, 18 avril 2017. Assurance emprunteur : Revue 

Banque juin 2017, n° 809, pp. 89-90. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CAA Bordeaux, 11 avril 2017. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2017, n° 8, p. 2 ; 

 
-Observations sous CA Metz, 6 avril 2017. Prêt en franc suisse : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 7, p. 1 ; 
 
-Observations sous CA Metz, 6 avril 2017. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 6, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Metz, 6 avril 2017. Prêt en franc suisse : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 5, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 4 avril 2017. Crédit affecté : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2017, n° 7, p. 3 ; 
 
-Observations sous ACPR, 30 mars 2017. Sanction d'une FinTech : Revue Banque juin 

2017, n° 809, p. 90. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous CA Riom, 29 mars 2017. Rétablissement personnel : Gazette du 

Palais, 3 octobre 2017, n° 33, pp. 35-36; 
 
-Observations sous CA Montpellier, 28 mars 2017. Action civile : Banque et droit 2017, 

n° 175, pp. 72-73 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 mars 2017. Injure publique : Droit et gestion des 

Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 504-506 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 22 mars 2017. Immixtion caractérisée de l'article L. 650-

1 : Gazette du Palais, 27 juin 2017, n° 24, pp. 65-66 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 22 mars 2017. Cession Dailly : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 5, p. 5 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 21 mars 2017. Ordonnance de non-lieu : Actualité 

juridique Pénal, 2017, n° 7-8, pp. 351-352 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 16 mars 2017. Bonne foi du débiteur : Gazette du 

Palais, 2 mai 2017, n° 17, pp. 31-32 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 mars 2017. Favoritisme : Droit et gestion des 

Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 500-501 ; 
 
-Observations sous CA Toulouse, 9 mars 2017. Escroquerie et faux : Banque et droit 

2017, n° 176, p. 69 ; 
 
-Observations sous CA Amiens, 9 mars 2017. Abus de confiance : Banque et droit 2017, 

n° 175, p. 71 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 8 mars 2017. Fraude de l'article L. 650-1 : Gazette du 

Palais, 27 juin 2017, n° 24, pp. 64-65 ; 
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-Observations sous Rapport de la Commission du 8 mars 2017. Evolutions du marché : 

Revue Banque avril 2017, n° 807, p. 92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous CA Colmar, 8 mars 2017. Taux négatif : Dalloz, 30 mars 2017, AJ 

p. 701 ; L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 4, p. 1 ; 
 
-Observations sous Rapport annuel de la BCE, 1er mars 2017. Activités en matière de 

prudentielle : Revue Banque mai 2017, n° 808, pp. 75-77. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er mars 2017. Taux effectif global : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2017, n° 4, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er mars 2017. Devoir de mise en garde et prêt relais 

: L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 4, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er mars 2017. Appréciation du risque et devoir de 

mise en garde : L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 4, p. 2 ; 
 
-Observations sous Loi du 27 février 2017. Prescription en matière pénale : Banque et 

droit 2017, n° 172, pp. 83-84 ; 
 
-Observations sous Loi n° 2017-242 du 27 février 2017. Prescription : AJ Collectivités 

territoriales 2017, n° 3, p. 120; 
 
-Observations sous Cass. crim., 22 février 2017. Détournement de fonds publics : 

Actualité Juridique Collectivités Territoriales, juin 2017, n° 6, pp. 338-339. - Droit et gestion 
des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2018, pp. 501-502 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 22 février 2017. Exercice illégal de la profession de 

banquier : Banque et droit 2017, n° 172, pp. 84-85 ; 
 
-Observations sous Loi n° 2017-203 du 21 février 2017. Assurance-emprunteur : Petites 

affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, pp. 17-18 ; 
 
-Observations sous CE, avis, 9 février 2017. Prêt aux candidats à des élections : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 4, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Colmar, 8 février 2017. Opération de défiscalisation : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 5, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 1er février 2017. Blanchiment et recel : Banque et droit 

2017, n° 172, p. 85 ; 
 
-Observations sous CEDH, 31 janvier 2017. Publicité des décisions : Revue Banque mai 

2017, n° 808, p. 76. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. com., 31 janvier 2017. Droit au crédit : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 3, p. 2 ; 
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-Observations sous Cass. com., 31 janvier 2017. Taux effectif global et délai de 

prescription : Semaine juridique, édition générale, 6 févr. 2017, n° 6, 142 ; 
 
-Observations sous CNIL, 26 janvier 2017. FICP : L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 

5, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 janvier 2017. Délai de forclusion : Petites affiches, 

5 déc. 2017, n° 242, chronique, p. 11 ; 
 
-Observations sous CJUE, 25 janvier 2017. Banque en ligne : Dalloz IP/IT mai 2017, n° 

5, pp. 284-285 ; 
 
-Observations sous CA Riom, 18 janvier 2017. Crédit affecté : Petites affiches, 5 déc. 

2017, n° 242, chronique, pp. 8-9 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 18 janvier 2017. Rupture abusive de concours : Gaz. 

Pal., 28 mars 2017, n° 13, pp. 68-69 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 18 janvier 2017. Durée des intérêts : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 3, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 18 janvier 2017. Crédit-bail : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 3, p. 4 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 17 janvier 2017. Crédit à immobilier : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2018, n° 1, pp. 121-123 ; 
 
-Observations sous CA Colmar, 16 janvier 2017. Traitement des créanciers : Gazette 

du Palais, 2 mai 2017, n° 17, pp. 37-38 ; 
 
-Observations sous CEDH, 12 janvier 2017. Contrôle judiciaire : Actualité juridique 

Pénal, 2017, n° 3, pp. 134-135 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 11 janvier 2017. Compte courant d'associé : Actualité 

juridique Contrat, 2017, n° 3, p. 143 ; 
 
-Observations sous TI Le Havre, 10 janvier 2017. Assurance et crédit à la 

consommation : Petites affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, pp. 7-8 ; 
 
-Observations sous CA Bordeaux, 10 janvier 2017. Champ d’application du crédit à la 

consommation : Petites affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, p. 4 ; 
 
-Observations sous ACPR, 29 décembre 2016. Mesure conservatoire : Revue Banque 

mars 2017, n° 806, p. 78. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous ACPR, 28 décembre 2016. Blanchiment de capitaux : Revue Banque 

mars 2017, n° 806, p. 78. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 décembre 2016. Taux effectif global : Droit 
bancaire et financier, 2017/1, pp. 8-9 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 14 décembre 2016. Exercice illégal de la profession de 

banquier : Banque et droit 2017, n° 171, pp. 66-67 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 13 décembre 2016. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 2, p. 3 ; 
 
-Observations sous CE, 13 décembre 2016. Communication imposée à Arkéa : Revue 

Banque février 2017, n° 805, p. 89. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous TI Saint-Brieuc, 12 décembre 2016. Obligation d’explication et 

FICP : Petites affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, pp. 5-6 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 9 décembre 2016. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 3, p. 4 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 9 décembre 2016. Coffre-fort : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 2, p. 7 ; 
 
-Observations sous Ord. n° 2016-1691 du 9 décembre 2016. Commissions 

d'interchange : Banque et droit 2017, n° 171, p. 66 ; 
 
-Observations sous Rapport de la Commission européenne, 8 décembre 2016. 

Composition des organes dirigeants des établissements de crédit : Revue Banque mars 2017, 
n° 806, pp. 77-78. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 8 décembre 2016. Adéquation du produit 

d'assurance-vie : L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 2, p. 6 ; 
 
-Observations sous ACPR, 8 décembre 2016. Règles de procédures : Revue Banque 

février 2017, n° 805, pp. 88-90. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous TGI Paris, 8 décembre 2016. Blanchiment de fraude fiscale : 

Banque et droit 2017, n° 171, p. 68 ; 
 
-Observations sous Cons. const., 8 décembre 2016. Assurance emprunteur : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2017, n° 1, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 1er décembre 2016. Recours des créanciers : 

Gazette du Palais, 2 mai 2017, n° 17, pp. 35-36 ; 
 
-Observations sous Ord. n° 2016-1635 du 1er décembre 2016. Infractions en matière 

de lutte contre le blanchiment : Banque et droit 2017, n° 171, p. 65 ; 
 
-Observations sous Ord. n° 2016-1635 du 1er décembre 2016. ACPR et lutte contre le 

blanchiment : Revue Banque janvier 2017, n° 803-804, pp. 152-154. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous Ord. n° 2016-1635 du 1er décembre 2016. Lutte contre le 
blanchiment : L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 1, p. 7 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 30 novembre 2016. Capitalisation des intérêts : 

Petites affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, pp. 21-22 ; 
 
-Observations sous CA Besançon, 30 novembre 2016. Crédit lié : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 2, p. 4 ; 
 
-Observations sous TGI Thonon-les-Bains, 30 novembre 2016. Taux d'intérêts 

négatifs : L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 1, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 29 novembre 2016. Harcèlement moral : Droit et 

gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 515-516; 
 
-Observations sous Rapport Cour des comptes européenne, 18 novembre 2016. MSU : 

Revue Banque janvier 2017, n° 803-804, p. 153. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 10 novembre 2016. Bonne foi du débiteur : Gazette 

du Palais, 2 mai 2017, n° 17, pp. 32-33 ; 
 
-Observations sous CJUE, 9 novembre 2016. Déchéance du droit aux intérêts : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 11, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 3 novembre 2016. Cour d'assises : Actualité juridique 

Pénal, 2017, n° 3, pp. 136-137 ; 
 
-Observations sous CA Montpellier., 3 novembre 2016. Virement : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2017, n° 1, p. 2 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 3 novembre 2016. Taux conventionnel calculé sur 360 

jours : L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 11, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 2 novembre 2016. Lettre de change : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 11, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 25 octobre 2016. Responsabilité pénale des personnes 

morales: Actualité juridique Pénal, 2017, n° 1, pp. 36-38 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 25 octobre 2016. Blanchiment d'argent : Banque et droit 

2016, n° 170, pp. 77-78 ; 
 
-Observations sous ACPR, 25 octobre 2016. Mesures conservatoires : Revue Banque 

décembre 2016, n° 802, pp. 86-88. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous TI Aubervilliers, 18 octobre 2016. Fiche précontractuelle 

d’information : Petites affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, p. 5 et p. 10 ; 
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-Observations sous CA Douai, 18 octobre 2016. Atteinte au secret des correspondances : 
Banque et droit 2017, n° 172, p. 86 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 octobre 2016. Champ d’application du crédit 

immobilier : Petites affiches, 5 déc. 2017, n° 242, chronique, pp. 15-16 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 octobre 2016. Taux effectif global : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 11, p. 5 ; Droit bancaire et financier, 2017/1, p. 8 ; 
 
-Observations sous CE, 5 octobre 2016. Droit de la défense et lettre de suite : Revue 

Banque novembre 2016, n° 801, p. 75. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. com., 4 octobre 2016. Intermédiaire en opérations de banque : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2017, n° 2, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cons. const., 30 septembre 2016. Non bis in idem : Actualité 

juridique Pénal, 2016, n° 12, pp. 588-590 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 29 septembre 2016. Preuve et dépôt : Droit bancaire et 

financier, 2017/1, p. 5 ; 
 
-Observations sous Cons. const., 29 septembre 2016. Peine complémentaire au délit de 

banqueroute: L’Essentiel Droit des entreprises en difficulté, 2016, n° 10, p. 5 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 septembre 2016. Trafic d'influence : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 511-512; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 septembre 2016. Action civile : Banque et droit 2016, 

n° 170, p. 80 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 septembre 2016. Instruments de paiement : Banque 

et droit 2016, n° 170, pp. 79-80 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 septembre 2016. Escroquerie : Banque et droit 2016, 

n° 170, p. 79 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 septembre 2016. Perte d'une chance : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 10, p. 5 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 septembre 2016. TEG et assurances : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 10, p. 1 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 27 septembre 2016. Cession de créances 

professionnelles : L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 10, p. 4 ; 
 
-Observations sous CA Versailles, 23 septembre 2016. Indemnisation de la victime d'un 

trader : Recueil Dalloz 2016, AJ p. 1927 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 septembre 2016. Devoir de non ingérence : Droit 

bancaire et financier, 2017/1, pp. 3-4 ; 
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-Observations sous CE, 21 septembre 2016. Sanctions d'un établissement de paiement : 

Revue Banque décembre 2016, n° 802, p. 87. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. crim., 20 septembre 2016. Action civile : Banque et droit 2016, 

n° 170, pp. 78-79 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 13 septembre 2016. Crédit-bail : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 10, p. 3 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 8 septembre 2016. Opposition indue à un chèque : Cahiers 

de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2016, n° 3, pp. 481-482 ; 
 
-Observations sous Cass. avis, 5 septembre 2016. Dette alimentaire : Gazette du Palais, 

2 mai 2017, n° 17, pp. 38-39 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 1er septembre 2016. Situation de surendettement : 

Gazette du Palais, 2 mai 2017, n° 17, p. 33 ; 
 
-Observations sous CA Montpellier, 1er septembre 2016. Abus de confiance : Banque 

et droit 2017, n° 171, p. 69 ; 
 
-Observations sous TA Rennes, 25 août 2016. Référé conservatoire et conflit au sein du 

Crédit mutuel : Revue Banque novembre 2016, n° 801, p. 74-76. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous ACPR, 29 juillet 2016. Régularité de la procédure de contrôle : 

Revue Banque octobre 2016, n° 800, pp. 92-94. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous CE, 22 juillet 2016. Dirigeants effectifs d'un établissement de crédit : 

Revue Banque octobre 2016, n° 800, p. 93. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 juillet 2016. TEG et frais de dossier : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 9, p. 1, n° 141 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 12 juillet 2016. Homicide involontaire : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 523-525; 
 
-Observations sous Cass. com., 12 juillet 2016. Soutien abusif : Gazette du Palais 

spécialisée, 18 octobre 2016, n° 36, p. 64 ; 
 
-Observations sous Cass. avis, 8 juillet 2016. Dettes échappant à l'effacement : Gazette 

du Palais, 27 septembre 2016, n° 33, pp. 32-33 ; 
 
-Observations sous CA Metz, 7 juillet 2016. Taille des caractères des mentions du 

contrat : Petites affiches, 9 janv. 2017, n° 6, chronique, pp. 12-13 ; 
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-Observations sous ACPR, 4 juillet 2016. Manquements en matière de lutte contre le 
blanchiment des capitaux : Revue Banque septembre 2016, n° 799, p. 94. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CE, 30 juin 2016 (3 décisions). Contrôle de légalité d'une 

recommandation t d'une position de l'ACPR : Revue Banque septembre 2016, n° 799, pp. 92-
94. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. crim., 29 juin 2016. Concussion : Droit et gestion des 

Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 512-514; 
 
-Observations sous Cass. crim., 29 juin 2016. Détournement de fonds publics : Actualité 

juridique Collectivités territoriales, 2016, n° 11, pp. 584-585 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 29 juin 2016. Constitution de partie civile : Banque et 

droit 2016, n° 169, p. 58 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 juin 2016. Frais en cas de remboursement anticipé 

du crédit : L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 8, p. 7, n° 135 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 29 juin 2016. Contrefaçon ou falsification de chèque : 

Banque et droit 2016, n° 168, p. 72 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 juin 2016. Blessures involontaires : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 525-526; 
 
-Observations sous Cass. com., 28 juin 2016. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 8, p. 7, n° 136 ; 
 
-Observations sous Cons. const., 24 juin 2016. Non bis in idem et sanctions fiscales : 

Actualité juridique Pénal, 2016, n° 9, pp. 430-432 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 24 juin 2016. Déchéance en matière de surendettement : 

Gazette du Palais, 27 septembre 2016, n° 33, pp. 29-30 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 23 juin 2016. Bonne foi du débiteur : Gazette du 

Palais, 27 septembre 2016, n° 33, p. 26 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 22 juin 2016. Non-assistance à personne en péril : 

Actualité juridique Pénal, 2016, n° 11, pp. 535-536 ; 
 
-Observations sous Loi n° 2016-819 du 21 juin 2016. Réforme du droit pénal financier : 

Banque et droit 2016, n° 168, pp. 69-70 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 juin 2016. Prise illégale d'intérêts : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 506-507 ; Actualité juridique 
Collectivités territoriales, 2016, n° 11, pp. 583-584 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 15 juin 2016. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 8, p. 6, n° 134 ; 
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-Observations sous Cass. com., 14 juin 2016. Information MURCEF : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 8, p. 6, n° 133 ; Droit bancaire et financier, 2017/1, p. 9 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 juin 2016. Compte en banque et mandat : Droit 

bancaire et financier, 2017/1, pp. 4-5 ; 
 
-Observations sous TI Montpellier, 9 juin 2016. Taux négatif : Droit bancaire et 

financier, 2017/1, p. 9 ; 
 
-Observations sous TI Digne-les-Bains, 7 juin 2016. Délai de forclusion : Petites 

affiches, 10 janv. 2017, n° 7, chronique, pp. 11-12 ; 
 
-Observations sous Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016. Blanchiment : Banque et droit 2016, 

n° 169, p. 57 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 1er juin 2016. Audition de témoins : Actualité juridique 

Pénal, 2016, n° 11, pp. 545-546 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 1er juin 2016. Transfert de capitaux sans déclaration : 

Banque et droit 2016, n° 168, p. 71 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er juin 2016. TEG et taux de période : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 7, p. 3, n° 109 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er juin 2016. Crédit immobilier : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 7, p. 1, n° 105 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er juin 2016. Crédit à la consommation : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 7, p. 7, n° 117 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 31 mai 2016. Carte bancaire : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 7, p. 2, n° 107 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 24 mai 2016. Prise illégale d'intérêts : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 508-509; 
 
-Observations sous TI Rennes, 19 mai 2016. Encadré conforme : Petites affiches, 10 

janv. 2017, n° 7, chronique, pp. 6-7 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 19 mai 2016. Action civile : Banque et droit 2016, n° 

169, p. 61 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 19 mai 2016. Bonne foi du débiteur : Gazette du Palais, 

27 septembre 2016, n° 33, p. 27 ; 
 
-Observations sous ACPR, 19 mai 2016. Droit au compte : Revue Banque juillet-août 

2016, n° 798, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar. 
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-Observations sous CA Chambéry, 17 mai 2016. Client majeur protégé : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2016, n° 7, p. 6, n° 115 ; 

 
-Observations sous TI Mamoudzou, 17 mai 2016. Consultation du FICP : Petites 

affiches, 9 janv. 2017, n° 6, chronique, pp. 10-11 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 mai 2016. TEG et déchéance du terme : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 9, p. 7, n° 152 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 12 mai 2016. Créance du FGTI et effacement des 

dettes : Gazette du Palais, 27 septembre 2016, n° 33, pp. 33-34 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 10 mai 2016. Prestation de serment : Actualité juridique 

Pénal, 2016, n° 10, pp. 499-500 ; 
 
-Observations sous CA Versailles, 10 mai 2016. Consultation du FICP : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 8, p. 3, n° 127 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 4 mai 2016. Action civile et escroquerie : Banque et droit 

2016, n° 167, pp. 72-73 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 3 mai 2016. Prescription en matière de chèque : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 6, p. 1, n° 088 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 3 mai 2016. Devoir de vigilance du banquier : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 6, p. 7, n° 100 ; 
 
-Observations sous ACPR, 29 avril 2016. Insuffisances en matière de lutte contre le 

blanchiment d'argent : Revue Banque juin 2016, n° 797, pp. 86-88. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CA Metz, 28 avril 2016. Délai de forclusion : Petites affiches, 10 

janv. 2017, n° 7, chronique, pp. 10-11 ; 
 
-Observations sous Ordon. 28 avril 2016. Limitation au monopole bancaire : Banque et 

droit 2016, n° 167, p. 71 ; 
 
-Observations sous CA Lyon, 28 avril 2016. Chèque contrefait : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 6, p. 6, n° 097 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 22 avril 2016. Déchéance en matière de 

surendettement : Gazette du Palais, 27 septembre 2016, n° 33, p. 30 ; 
 
-Observations sous CA Rouen, 20 avril 2016. Exercice illégal de la profession de 

banquier : Banque et droit 2016, n° 168, pp. 70-71 ; 
 
-Observations sous CA Toulouse, 14 avril 2016. Escroquerie : Banque et droit 2016, n° 

169, pp. 60-61 ; 
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-Observations sous CJUE, 14 avril 2016. Secret bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2016, n° 6, p. 6, n° 098 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 7 avril 2016. Effet d'une saisie attribution : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 6, p. 2, n° 090 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 avril 2016. TEG et prescription : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 9, p. 7, n° 153 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 6 avril 2016. Escroquerie : Banque et droit 2016, n° 167, 

pp. 73-74 ; 
 
-Observations sous T. corr., 4 avril 2016. Pratiques commerciales trompeuses : Banque 

et droit 2016, n° 169, pp. 59-60 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 30 mars 2016. Provocation à la haine : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 519-521; 
 
-Observations sous Ordonnance n° 2015-351 du 25 mars 2016. Réforme du crédit 

immobilier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 5, p. 7, n° 083 ; Droit bancaire et financier, 
2017/1, pp. 6-7 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 23 mars 2016. Extorsion de fonds : Droit et gestion des 

Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 514-515; 
 
-Observations sous Cass. crim., 22 mars 2016. Responsabilité pénale des personnes 

morales : Actualité juridique Pénal, 2016, n° 7-8, pp. 381-382 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 22 mars 2016. Mise en garde de la caution : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 5, p. 4, n° 077 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 22 mars 2016. Soutien abusif : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 5, p. 2, n° 073 ; 
 
-Observations sous CE, 21 mars 2016. Actes de droit souple : Revue Banque juin 2016, 

n° 797, p. 87. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous CA Orléans, 17 mars 2016. Réparations pécuniaires allouées aux 

victimes : Gazette du Palais, 10 mai 2016, n° 17, p. 45 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 17 mars 2016. Surendettement et prescription : 

Gazette du Palais, 10 mai 2016, n° 17, pp. 44-45 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 mars 2016. Diffamation publique : Droit et gestion 

des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 518-519; 
 
-Observations sous Ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016. Incidences de la 

recodification sur les crédits aux consommateurs : Petites affiches, 9 janv. 2017, n° 6, 
chronique, pp. 7-8 ; 
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-Observations sous CA Douai, 14 mars 2016. Escroquerie : Banque et droit 2016, n° 
168, p. 72 ; 

 
-Observations sous ACPR, 11 mars 2016. Sanction et fusion-absorption : Revue Banque 

avr. 2016, n° 796, p. 83. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous CJUE, 10 mars 2016. Lutte contre le blanchiment d'argent : Revue 

Banque avr. 2016, n° 796, pp. 82-83. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 5, p. 7, n° 082 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 mars 2016. Assurance-emprunteur : Petites 

affiches, 11 janv. 2017, n° 8, chronique, pp. 10-11 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 9 mars 2016. Action civile en matière de vol : Actualité 

juridique Pénal, 2016, n° 6, p. 330 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 9 mars 2016. Abus de confiance : Banque et droit 2016, 

n° 167, p. 74 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 1er mars 2016. Carte bancaire : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 4, p. 2, n° 055 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 février 2016. Sanction au TEG erroné : Petites 

affiches, 11 janv. 2017, n° 8, chronique, pp. 12-13 ; 
 
-Observations sous CA Rouen, 24 février 2016. Escroquerie : Banque et droit 2016, n° 

169, p. 62 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 18 février 2016. Surendettement et auto-

entrepreneur : Gazette du Palais, 10 mai 2016, n° 17, pp. 36-37 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 17 février 2016. Crédit à la consommation et 

découvert autorisé : Petites affiches, 9 janv. 2017, n° 6, chronique, pp. 8-9 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 17 février 2016. Délai de prescription : Petites 

affiches, 11 janv. 2017, n° 8, chronique, pp. 14-15 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 17 février 2016. Etendue du délit de favoritisme : 

Actualité juridique Collectivités territoriales 2016, n° 7-8, pp. 399-401; Droit et gestion des 
Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 509-511; 

 
-Observations sous CE, 15 février 2016. Annulation d'une décision du collège de 

supervision de l'ACPR : Revue Banque avr. 2016, n° 795, p. 83. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CE, 15 février 2016. Clientèle fragile : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2016, n° 4, p. 1, n° 054 ; 
 
-Observations sous CE, 15 février 2016. Prêt en devise étrangère : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 4, p. 2, n° 056 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 février 2016. Délai de prescription : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 3, p. 1, n° 038 ; Droit bancaire et financier, 2017/1, p. 7 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 février 2016. Délai de prescription : Semaine 

juridique, édition générale, 2016, n° 8, 220, p. 403 ; 
 
-Observations sous CA Riom, 10 février 2016. Mauvaise foi et surendettement : Gazette 

du Palais, 10 mai 2016, n° 17, pp. 38-39 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 10 février 2016. Devoir de vigilance : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 5, p. 2, n° 072 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 9 février 2016. Coffre-fort : Droit bancaire et financier, 

2017/1, pp. 9-10 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 9 février 2016. Devoir de mise en garde : Droit bancaire 

et financier, 2017/1, p. 6 ; 
 
-Observations sous Communication de la Commission européenne, 2 février 2016. 

Lutte contre le financement du terrorisme : Revue Banque avr. 2016, n° 795, pp. 82-84. 
Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Décret n° 2016-73, 29 janvier 2016. Mobilité bancaire : Semaine 

juridique, édition générale, 2016, n° 7, 195, p. 351 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 26 janvier 2016. Devoir de mise en garde : Droit 

bancaire et financier, 2017/1, pp. 5-6 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 21 janvier 2016. Obligation de convoquer et 

d'entendre les créanciers : Gazette du Palais, 10 mai 2016, n° 17, pp. 41-42 ; 
 
-Observations sous Conseil d’Etat, 20 janvier 2016. ACPR et garantie des droits : 

Revue Banque janvier 2016, n° 794, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. com., 19 janvier 2016. Clôture d'un PEL : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 3, p. 2, n° 039 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 13 janvier 2016. Prise illégale d'intérêts : Droit et 

gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 505-506; 
 
-Observations sous Cass. crim., 13 janvier 2016. Abus de faiblesse : Banque et droit 

2016, n° 166, pp. 91-92 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 13 janvier 2016. Pratiques commerciales trompeuses : 

Banque et droit 2016, n° 166, pp. 90-91 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 12 janvier 2016. TEG erroné : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 3, p. 6, n° 047 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 2ème, 7 janvier 2016. Demande de report d'une 

adjudication : Gazette du Palais, 10 mai 2016, n° 17, pp. 43-44 ; 
 
-Observations sous Commission de recours des autorités européennes de 

surveillance, 7 janvier 2016. Recours contre une décision de l'ABE : Revue Banque janvier 
2016, n° 794, p. 1. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous TGI Strasbourg, 5 janvier 2016. Taux d'intérêt négatif : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 3, p. 6, n° 048 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 17 décembre 2015. Déchéance du droit aux intérêts : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 2, p. 7, n° 031 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 17 décembre 2015. Devoir de mise en garde : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 2, p. 6, n° 029 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 16 décembre 2015. Délit de risques causés à autrui : 

Actualité juridique Pénal, 2016, n° 5, pp. 264-265 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 décembre 2015. Diffamation publique : Droit et 

gestion des Collectivités territoriales, éd. Le Moniteur, 2017, pp. 517-518; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 décembre 2015. Vol : Actualité juridique Pénal, 

2016, n° 5, pp. 270-272 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 15 décembre 2015. Contre-passation et carte bancaire : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 3, p. 7, n° 050 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 10 décembre 2015. Clause abusive et résiliation 

anticipée : Petites affiches, 10 janv. 2017, n° 7, chronique, pp. 7-8 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 décembre 2015. Crédit immobilier : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2016, n° 4, p. 6, n° 064 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 3 décembre 2015. Engagements du mandataire : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 1, p. 1, n° 001 ; 
 
-Observations sous CEDH, 1er décembre 2015. Comptes bancaires d'un avocat : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 4, p. 7, n° 066 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 26 novembre 2015. Résolution judiciaire d’un crédit 

immobilier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 1, p. 6, n° 011 ; 
 
-Observations sous CA Riom, 25 novembre 2015. Bordereau de rétractation : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 2, p. 7, n° 030 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 25 novembre 2015. Blanchiment d’argent : Banque et 

droit 2016, n° 165, pp. 89-90 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 25 novembre 2015. Action civile : Banque et droit 2016, 
n° 165, p. 89 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 25 novembre 2015. Règles d’usure : Semaine 

juridique, édition générale, 2015, n° 51, 1386, p. 2340 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 23 novembre 2015. Escroquerie : Banque et droit 2016, 

n° 166, p. 92 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 17 novembre 2015. Opérations passées sans 

procuration : L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 9, p. 6, n° 150 ; 
 
-Observations sous CA Amiens, 13 novembre 2015. Chèque sans provision : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 2, p. 6, n° 028 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 12 novembre 2015. Prise illégale d'intérêts : Actualité 

juridique Collectivités Territoriales, 2016, n° 5, pp. 279-280 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 12 novembre 2015. Abus de confiance : Banque et droit 

2016, n° 165, p. 88 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 novembre 2015. Délai de forclusion et 

dépassement : L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 1, p. 5, n° 009 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 3 novembre 2015. Détournement de fonds par une 

personne chargée d'une mission de service public : Banque et droit 2016, n° 166, p. 93 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 3 novembre 2015. Bordereau Dailly : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2016, n° 1, p. 5, n° 008 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 28 octobre 2015. Prise illégale d'intérêts : Actualité 

juridique Collectivités Territoriales, 2016, n° 3, pp. 175-176 ; 
 
-Observations sous Rapport parlementaire, 28 octobre 2015. Nature de l’ACPR : 

Revue Banque janvier 2016, n° 791-792, pp. 138-139. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous CA Douai, 27 octobre 2015. Escroquerie : Banque et droit 2016, n° 

165, pp. 90-91 ; 
 
-Observations sous Proposition de règlement, 21 octobre 2015. Etablissement d’un 

système européen d’assurance des dépôts : Revue Banque février 2016, n° 793, pp. 90-92. 
Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous ACPR, 16 octobre 2015. Condamnation d’un établissement de 

monnaie électronique : Revue Banque décembre 2015, n° 790, p. 78. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 octobre 2015. Crédit à la consommation et compte 
professionnel : Petites affiches, 9 janv. 2017, n° 6, chronique, p. 9 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 octobre 2015. Crédit immobilier et SCI : Petites 

affiches, 11 janv. 2017, n° 8, chronique, pp. 7-8 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 14 octobre 2015. Saisie : Banque et droit 2016, n° 164, 
pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous Conseil d’Etat, 14 octobre 2015. ACPR et droits de la défense : 
Revue Banque janvier 2016, n° 791-792, p. 139. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CA Riom, 14 octobre 2015. Moyen de paiement et curatelle : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2016, n° 1, p. 7, n° 012 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 14 octobre 2015. Taux effectif global : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 11, p. 7, n° 189 ; 
 

-Observations sous Conseil d’Etat, 14 octobre 2015. Procédure disciplinaire devant 
l’ACPR : Revue Banque décembre 2015, n° 790, pp. 77-78. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Proposition de loi, 7 octobre 2015. Répression des infractions 

financières : Revue Banque février 2016, n° 793, p. 91. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar. - Lamy Droit pénal des affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal 
des affaires, pp. 9-10 ; 

 
-Observations sous CA Montpellier, 1er octobre 2015. Mauvaise foi et surendettement : 

Gazette du Palais, 10 mai 2016, n° 17, p. 39 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 24 septembre 2015. Action en revendication et juge 

du surendettement : Gazette du Palais, 16 décembre 2015, n° 350, pp. 17-18 ; 
 

-Observations sous Comm. clauses abusives, 24 septembre 2015. Avis de la 
Commission des clauses abusives : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 11, p. 5, n° 184 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 22 septembre 2015. Délit de retrait de la provision d’un 
chèque : Banque et droit 2016, n° 164, pp. 74-75 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 22 septembre 2015. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 10, p. 5, n° 167 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 22 septembre 2015. Chèque : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2015, n° 10, p. 7, n° 171 ; 
 
-Observations sous CA Toulouse, 22 septembre 2015. Secret bancaire : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2015, n° 10, p. 6, n° 168 ; 
 
-Observations sous TI Beauvais, 16 septembre 2015. Fiche précontractuelle 

d'information : Petites affiches, 9 janv. 2017, n° 6, chronique, pp. 9-10 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 septembre 2015. Indivisibilité conventionnelle 
entre deux contrats : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 9, p. 1, n° 141 ; 

 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 8 septembre 2015. Escroquerie : Banque et 

droit 2016, n° 165, p. 90 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 8 septembre 2015. Instrument de crédit : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2015, n° 10, p. 7, n° 170 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 3 septembre 2015. Tenue de compte et curatelle : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 11, p. 6, n° 186 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 2 septembre 2015. Abus de confiance : Banque et droit 

2016, n° 164, p. 79 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 2 septembre 2015. Escroquerie : Banque et droit 2016, 

n° 164, pp. 78-79 ; 
 
-Observations sous CA Rennes, 2 septembre 2015. Escroquerie : Banque et droit 2016, 

n° 164, pp. 75-76 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 2 septembre 2015. Banqueroute : Lamy Droit pénal des 

affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 8-9 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 septembre 2015. Falsification de chèques : Banque et 
droit 2015, n° 163, p. 87 ; 

 
-Observations sous CA Grenoble, 26 août 2015. Bonne foi du débiteur : Gazette du 

Palais, 16 décembre2015, n° 350, pp. 12-13 ; 
 
-Observations sous Ordonnance n° 2015-1024 du 20 août 2015. Réforme de la 

procédure de résolution : Revue Banque novembre 2015, n° 789, pp. 91-93. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Loi n° 2015-992 du 17 août 2015. Exercice illégal de la profession 

de banquier : Banque et droit 2015, n° 163, p. 83 ; 
 
-Observations sous Loi n° 2015-990 du 6 août 2015. Mobilité bancaire : Droit bancaire 

et financier, 2016/1, pp. 4-5 ; 
 

-Observations sous ACPR, 24 juillet 2015. Règles de procédure : Revue Banque octobre 
2015, n° 788, pp. 90-92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR, 20 juillet 2015. Absence de prescription : Revue Banque 
octobre 2015, n° 788, p. 91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CJUE, 16 juillet 2015. Secret bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2015, n° 9, p. 6, n° 151 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 8 juillet 2015. Exercice illégal de l’activité de PSI : 
Banque et droit 2015, n° 163, pp. 86-87 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 juillet 2015. Délit d’initié : Banque et droit 2015, n° 
163, pp. 85-86 ; 
 

-Observations sous Cass. avis, 6 juillet 2015. Fonds de garantie aux victimes : Gazette 
du Palais, 16 décembre 2015, n° 350, pp. 20-21 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 2 juillet 2015. Montant d’un chèque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 11, p. 6, n° 187 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 2 juillet 2015. Carte bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 9, p. 5, n° 149 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er juillet 2015. Variation automatique du TEG : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 8, p. 1, n° 124 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er juillet 2015. Domaine d’application du crédit à la 
consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 8, p. 6, n° 133 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 30 juin 2015. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2016, n° 2, p. 5, n° 026 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 juin 2015. Bordereau Dailly : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 9, p. 6, n° 150 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 juin 2015. Prestataire de services d’investissement : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 8, p. 5, n° 132 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 30 juin 2015. Obligation d’information : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 8, p. 5, n° 131 ; 
 

-Observations sous TGI Nanterre, 26 juin 2015. Mise en garde et emprunts toxiques : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 11, p. 7, n° 188. - Droit bancaire et financier, 2016/1, pp. 
7-8 ; 
 

-Observations sous Décret du 24 juin 2015. Droit de payer en espèces : Banque et droit 
2015, n° 162, p. 81. - Droit bancaire et financier, 2016/1, p. 8 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 juin 2015. Prescription : Actualité juridique Pénal, 
2016, n° 1, pp. 45-47 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 juin 2015. Diffamation : Actualité juridique Pénal, 
2016, n° 2, pp. 82-84 ; 
 

-Observations sous Conseil d’Etat, 19 juin 2015. Courriers émanant du college de 
supervision de l’ACPR : Revue Banque septembre 2015, n° 787, p. 92. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CA Dijon, 17 juin 2015. Escroquerie et exercice illégal de la 
profession de banquier : Banque et droit 2016, n° 164, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 juin 2015. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 
des affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 5-6 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 juin 2015. Exercice illégal de la profession de 
banquier : Banque et droit 2015, n° 162, p. 83 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 16 juin 2015. Opposition en matière de chèque : Droit 

bancaire et financier, 2016/1, pp. 8-9 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 16 juin 2015. Renouvellement de chéquier : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 8, p. 2, n° 126 ; 
 

-Observations sous ACPR, 5 juin 2015. Contrôle de l’ACPR et respect des droits 
fondamentaux des assujettis : Revue Banque septembre 2015, n° 787, pp. 91-92. Observations 
co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 3 juin 2015. Procuration : Droit bancaire et financier, 
2016/1, p. 6 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 3 juin 2015. Banqueroute : Lamy Droit pénal des 

affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 3 juin 2015. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 
des affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 6-7 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 1er juin 2015. Bonne foi du débiteur : Gazette du Palais, 
16 décembre 2015, n° 350, pp. 11-12 ;  
 

-Observations sous ACPR, 26 mai 2015. Rapport annuel : Revue Banque juill.-août 
2015, n° 786, p. 79. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR, 21 mai 2015. Condamnation d’un changeur manuel : Revue 
Banque juill.-août 2015, n° 786, pp. 78-80. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Ordonnance n° 2015-558 du 21 mai 2015. Encadrement des 
succursales d’établissements de crédit de pays tiers : Semaine juridique, édition générale, 1er 
juin 2015, n° 22, 620, p. 1046 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 mai 2015. Banqueroute : Lamy Droit pénal des 
affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 7-8 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 mai 2015. Vol : Lamy Droit pénal des affaires, 2016, 
n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 4-5 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 mai 2015. Délit d’initié : Banque et droit 2015, n° 
162, pp. 82-83 ; 
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-Observations sous Cass. com., 19 mai 2015. Donneur d’aval d’un billet à ordre : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 7, p. 5, n° 114 ; 
 

-Observations sous Trib. corr., 18 mai 2015. Preuve : Banque et droit 2015, n° 162, p. 
84 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 12 mai 2015. Recel : Lamy Droit pénal des affaires, 
2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 5 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 mai 2015. Saisie : Banque et droit 2015, n° 162, pp. 
84-85 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 5 mai 2015. Crédit documentaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 7, p. 6, n° 116 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 28 avril 2015. Carte bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 7, p. 3, n° 111 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 28 avril 2015. Preuve de l’obligation d’information : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 6, p. 4, n° 094 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 16 avril 2015. Taux effectif global et prescription : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 6, p. 2, n° 090 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 14 avril 2015. Instruction : Actualité juridique Pénal, 
2015, n° 12, pp. 608-610 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 14 avril 2015. Escroquerie : Banque et droit 2015, n° 163, 
p. 84 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 13 avril 2015. Abus de confiance : Banque et droit 2015, 
n° 163, pp. 84-85 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 10 avril 2015. Obligation de sécurité : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 7, p. 5, n° 115 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 avril 2015. Taux effectif global erroné et décimale : 
Dalloz, 4 juin 2015, AJ p. 1150 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 avril 2015. Taux effectif global et ouverture de 
crédit : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 6, p. 1, n° 089 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 1er avril 2015. Application de la loi dans le temps : 

Actualité juridique Pénal, 2015, n° 12, pp. 600-601 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 1er avril 2015. Information d’une héritière : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 6, p. 6, n° 098 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 31 mars 2015. Régime de l’opposition en matière de 
chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 6, p. 5, n° 097 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 31 mars 2015. Application de la loi dans le temps : 

Actualité juridique Pénal, 2015, n° 10, pp. 491-493 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 26 mars 2015. Régime de l’article L. 137-2 du Code 
de la consommation : Semaine juridique, édition générale, 2015, n° 14, 393, p. 656 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 24 mars 2015. Ajournement du prononcé de la peine : 

Actualité juridique Pénal, 2015, n° 11, pp. 558-559 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 24 mars 2015. Récidive : Actualité juridique Pénal, 

2015, n° 9, pp. 420-421 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 24 mars 2015. Secret bancaire et syndic de copropriété : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 5, p. 5, n° 078 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 19 mars 2015. Délai de forclusion : Petites affiches, 
1er juin 2015, n° 108, chronique, pp. 13-14 ; 
 

-Observations sous Conseil constitutionnel, 18 mars 2015. Absence d’impact en droit 
de la régulation bancaire : Revue Banque mars 2015, n° 784, p. 95. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Conseil constitutionnel, 18 mars 2015. Délit d’initié et manquement 
d’initié : dalloz.fr, actualité, 20 mars 2015. – LEDB 2015, n° 5, p. 1, n° 071. -  Lamy Droit 
pénal des affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 9-10 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 17 mars 2015. Blanchiment d’argent : Banque et droit 

2015, n° 161, pp. 91-92 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 mars 2015. Exercice illégal de la profession de 
banquier : Banque et droit 2015, n° 161, p. 93 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 11 mars 2015. Contrôle judiciaire d’un établissement 

de crédit : Banque et droit 2015, n° 161, pp. 93-94 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 mars 2015. Constitution de partie civile : Banque et 

droit 2015, n° 161, p. 91 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 10 mars 2015. Devoir de mise en garde et opération de 
défiscalisation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 5, p. 6, n° 080 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 10 mars 2015. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 5, p. 5, n° 079 ; 
 

-Observations sous CJUE, 5 mars 2015. Responsabilité des personnes morales et 
fusions-absorption : Actualité juridique Pénal, 2015, n° 10, pp. 493-495. Lamy Droit pénal des 
affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 2-4 ; 
 



 187 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 mars 2015. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 4, p. 3, n° 056 ; 
 

-Observations sous TUE, 4 mars 2015. Compétence de la BCE : Revue Banque juin 
2015, n° 785, pp. 91-93. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 3 mars 2015. Constitution de partie civile : Actualité 
juridique Pénal, 2015, n° 9, pp. 432-433 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 3 mars 2015. Constitution de partie civile de la mairie 
de Paris : Actualité Juridique Collectivités Territoriales, juillet-août 2015, n° 7-8, pp. 399-400 ;  
 

-Observations sous ACPR, Recommandation du 26 février 2015. Traitement des 
réclamations : Revue Banque mars 2015, n° 784, pp. 94-95. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Lyon, 26 février 2015. Délai de l’article L. 311-37 du Code de 
la consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 4, p. 7, n° 064 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 25 février 2015. Prescription de l’action publique : 

Banque et droit 2015, n° 160, p. 76 ; 
 
-Observations sous CA Angers, 24 février 2015. Escroquerie et immunité familiale : 

Banque et droit 2015, n° 161, p. 90 ; 
 
-Observations sous Décret n° 2015-194, 19 février 2015. Fichier national des interdits 

de gérer : Lamy Droit pénal des affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 1-2 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 18 février 2015. Perquisition et interception des 

communications intéressant l’avocat prête-nom : Actualité juridique Pénal, 2015, n° 6, pp. 323-
325 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 février 2015. Abus de biens sociaux : Lamy Droit 
pénal des affaires, 2016, n° 156, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 6 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 février 2015. Formes et délais de l’appel : Actualité 
juridique Pénal, 2015, n° 7-8, pp. 370-371 ; 
 

-Observations sous ACPR, 11 février 2015 ; ACPR, 24 février 2015 ; ACPR, 26 
février 2015. Divers manquements sanctionnés par l’ACPR : Revue Banque avril 2015, n° 783, 
pp. 89-91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. com., 10 février 2015. Secret bancaire : Droit bancaire et 

financier, 2016/1, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cons. const., 6 février 2015. Mesures de police de l’ACPR : Revue 
Banque mars 2015, n° 782, p. 92. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous CA Paris, 5 février 2015. Crédit à la consommation : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 4, p. 6, n° 063 ; 
 

-Observations sous Communiqué FBF du 4 février 2015. Escroquerie au président : 
Banque et droit 2015, n° 160, pp. 74-75 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 28 janvier 2015. Escroquerie : Banque et droit 2015, n° 
160, p. 77 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 janvier 2015. Clôture du compte bancaire du 
majeur sous curatelle : L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 5, p. 6, n° 081. - Droit bancaire et 
financier, 2016/1, pp. 5-6 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 27 janvier 2015. Cautionnement : Petites affiches, 1er 
juin 2015, n° 108, chronique, p.18 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 27 janvier 2015. Rupture du crédit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 3, p. 7, n° 047 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 27 janvier 2015. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 3, p. 5, n° 043. - Droit bancaire et financier, 2016/1, pp. 3-4 ; 
 

-Observations sous Règlement n° 2015/159/UE, 27 janvier 2015. Pouvoir de sanction 
de la BCE : Revue Banque avril 2015, n° 783, p. 91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CA Colmar, 26 janvier 2015. Virement : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2015, n° 3, p. 6, n° 044 ; 
 

-Observations sous ACPR, Comm. sanction, 26 janvier 2015. Condamnation d’un 
établissement de crédit : Revue Banque mars 2015, n° 782, pp. 90-92. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Bordeaux, 22 janvier 2015. Créances d’un fonds de garantie 
aux victimes : Gazette du Palais, 20 mai 2015, n° 140, pp. 21-22 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 21 janvier 2015. Chèque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 4, p. 5, n° 061 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 19 janvier 2015. Caisse de crédit municipal : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 4, p. 7, n° 065 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 15 janvier 2015. Typographie : Petites affiches, 1er juin 
2015, n° 108, chronique, pp. 7-8 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 14 janvier 2015. Dénonciation d’une infraction 
imaginaire : Banque et droit 2015, n° 160, pp. 75-74 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 13 janvier 2015. Bordereau détachable : Petites 
affiches, 1er juin 2015, n° 108, chronique, pp. 8-9 ; 
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-Observations sous Cass. com., 13 janvier 2015. Devoir de conseil : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2015, n° 3, p. 6, n° 045. - Droit bancaire et financier, 2016/1, p.8 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 8 janvier 2015. Contestation de mesures 
recommandées : Gazette du Palais, 20 mai 2015, n° 140, p. 22 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 8 janvier 2015. Crédit à la consommation : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 3, p. 5, n° 042 ; 
 

-Observations sous Loi du 30 décembre 2014. Intermédiaires en opérations de banque 
et en services de paiement : Banque et droit 2015, n° 160, pp. 73-74 ; 
 

-Observations sous ACPR, 22 décembre 2014. Changeur manuel et lutte contre le 
blanchiment d’argent : Revue Banque février 2015, n° 781, pp. 90-91. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 décembre 2014. Crédit affecté : Petites affiches, 
1er juin 2015, n° 108, chronique, pp. 15-16 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 18 décembre 2014. Faux ordre de virement : Petites 
affiches, 1er mai 2015, n° 87, chronique, pp. 16-17 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 18 décembre 2014. Coffre-fort : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 2, p. 6, n° 026 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 18 décembre 2014. Crédit immobilier : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 2, p. 5, n° 024 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 décembre 2014. Contrôle judiciaire d’un 
établissement de crédit : Banque et droit 2015, n° 159, pp. 81-82 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 décembre 2014. Cumul de sanctions : Banque et droit 
2015, n° 159, pp. 79-80 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 décembre 2014. Délit de pantouflage : Actualité 
juridique collectivités territoriales, 2015, n° 5, p. 285 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 16 décembre 2014. Mentions obligatoires du chèque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 2, p. 6, n° 027. - Petites affiches, 1er mai 2015, n° 87, 
chronique, pp. 6-7 ; 
 

-Observations sous CE, 15 décembre 2014. ACPR et application de la loi dans le temps : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 2, p. 4, n° 023 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 décembre 2014. Crédit affecté : Petites affiches, 
1er juin 2015, n° 108, chronique, pp. 12-13 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 8 décembre 2014. Déchéance du bénéfice de la 
procédure du surendettement : Gazette du Palais, 16 décembre2015, n° 350, pp. 18-19 ; 
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-Observations sous Tribunal des conflits, 8 décembre 2014. Compétence du juge 

judiciaire et article 40 du CPP : Revue Banque février 2015, n° 781, p. 92. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 2 décembre 2014. Abus de confiance : Banque et droit 
2015, n° 159, pp. 80-81 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 26 novembre 2014. Découvert supérieur à trois mois : 
Petites affiches, 1er juin 2015, n° 108, chronique, pp. 6-7 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 26 novembre 2014. Révocation du sursis avec mise à 
l’épreuve : Actualité juridique Pénal, 2015, n° 5, p. 251 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 26 novembre 2014. TEG erroné : Semaine juridique, 
édition générale, 2014, n° 51, 1306, p. 2317 ; 
 

-Observations sous TGI Metz, 20 novembre 2014. Démarchage et secret bancaire : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2015, n° 1, p. 1, n° 001 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 18 novembre 2014. Exercice illégale de la profession 

de masseur-kinésithérapeute : Actualité juridique Pénal, 2015, n° 6, pp. 319-320 ; 
 
-Observations sous CA Reims, 18 novembre 2014. Clause de réserve de propriété : 

Gazette du Palais, 20 mai 2015, n° 140, pp. 20-21 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 18 novembre 2014. Homicide involontaire : Actualité 

juridique Collectivités territoriales, 2015, n° 3, pp. 170-171. Observations co-écrites avec Jenny 
Herrmann, doctorante à l’Université de Strasbourg ; 
 

-Observations sous Cass. com., 18 novembre 2014. Crédit-bail : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2015, n° 1, p. 5, n° 008 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 13 novembre 2014. Remboursement anticipé : Petites 
affiches, 1er juin 2015, n° 108, chronique, p. 12 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014. Lutte contre le terrorisme : 
Banque et droit 2014, n° 158, p. 51 ; 
 

-Observations sous Décret n° 2014-1357 du 13 novembre 2014. Honorabilité et 
compétence des dirigeants et des membres d’organes collégiaux : Revue Banque janvier 2015, 
n° 779-780, p. 157. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 12 novembre 2014. Notification d’une ordonnance 
pénale : Actualité juridique Pénal, 2015, n° 5, pp. 262-263 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 6 novembre 2014. Mention manuscrite : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2015, n° 1, p. 3, n° 004 ; 
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-Observations sous Ordonnance n° 2014-1332 du 6 novembre 2014. Adaptation du 
Code monétaire et financier au nouveau MSU : Revue Banque janvier 2015, n° 779-780, pp. 
155-157. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CE., 5 novembre 2014. Sanction de l’ACPR : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 11, p. 5, n° 162 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 4 novembre 2014. Cautionnement : Petites affiches, 1er 
juin 2015, n° 108, chronique, p.19 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 4 novembre 2014. Droit applicable au chèque : Petites 
affiches, 1er mai 2015, n° 87, chronique, pp. 11-12 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 novembre 2014. Droit pénal du crédit : Banque et 
droit 2014, n° 158, p. 52 ; 
 

-Observations sous 4 novembre 2014. Entrée en vigueur du mécanisme de surveillance 
unique : Revue Banque nov. 2014, n° 777, pp. 91-93. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. com., 4 novembre 2014. Mention manuscrite : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2014, n° 11, p. 4, n° 159 ; 
 

-Observations sous ACPR, 31 octobre 2014. ACPR et contrats d’assurance sur la vie : 
Revue Banque octobre 2014, n° 778, p. 74. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 22 octobre 2014. Falsification de chèques : Banque et 
droit 2014, n° 158, pp. 52-53 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 16 octobre 2014. Dette professionnelle : Gazette du 
Palais, 20 mai 2015, n° 140, pp. 15-16 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 15 octobre 2014. TEG erroné : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 11, p. 1, n° 154 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 15 octobre 2014. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 11, p. 6, n° 163 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 14 octobre 2014. Délai de récidive : Actualité juridique 
Pénal, 2015, n° 3, pp. 144-145 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 octobre 2014. Opposition au paiement d’un chèque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2014, n° 11, p. 5, n° 161 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 octobre 2014. Aménagement de peine : Actualité 
juridique Pénal, 2015, n° 4, pp. 200-201 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 octobre 2014. Dessaisissement : Actualité juridique 
Pénal, 2015, n° 4, pp. 212-213 ; 
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-Observations sous Guide de relations ACPR-Commissaires aux comptes. Octobre 
2014 : Revue Banque octobre 2014, n° 778, pp. 73-75. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 24 septembre 2014. Responsabilité pénale des 
personnes morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit 
pénal des affaires, pp. 4-5 ; RLDA 2015, n° 101, Un an de droit pénal des affaires, pp. 83-84 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 septembre 2014. Mandat d’arrêt européen : 
Actualité juridique Pénal, 2015, n° 4, pp. 214-215 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 septembre 2014. Indemnisation des victimes : 
Banque et droit 2014, n° 158, pp. 53-54 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 18 septembre 2014. Résiliation du bail : Gazette du 
Palais, 20 mai 2015, n° 140, p. 20 et p. 24 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 10 septembre 2014. Mention manuscrite : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 10, p. 6, n° 146 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 10 septembre 2014. Garde à vue : Actualité juridique 
Pénal, 2015, n° 2, pp. 99-100 ; 
 

-Observations sous CE., 10 septembre 2014. Droit au compte : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 10, p. 1, n° 137 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 9 septembre 2014. Exercice illégal de la profession de 
banquier : Banque et droit 2015, n° 159, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 septembre 2014. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Actualité juridique Pénal, 2015, n° 1, pp. 43-44 ; 
 

-Observations sous Loi du 31 juillet 2014. Monnaies locales : Petites affiches, 1er mai 
2015, n° 87, chronique, pp. 18-19 ; 
 

-Observations sous Loi du 29 juillet 2014. Prêts structurés souscrits par des collectivités 
territoriales : Banque et droit 2014, n° 157, pp. 48-49 ; 
 

-Observations sous Loi du 29 juillet 2014. Prêts structurés souscrits par des collectivités 
territoriales : Actualité Juridique Collectivités Territoriales, septembre 2014, n° 9, p. 400 ;  
 

-Observations sous CE, 25 juillet 2014. ACPR et abandon des poursuites : Revue Banque 
octobre 2014, n° 776, p. 95. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Directive 23 juillet 2014. Transparence des frais : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 9, p. 6, n° 128 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 juillet 2014. Prise illégale d’intérêts : Actualité 
juridique Collectivités territoriales, 2014, n° 11, pp. 561-562 ; 
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-Observations sous CE., 16 juillet 2014. Démarchage : L’Essentiel Droit Bancaire, 2014, 
n° 10, p. 2, n° 138 ; 
 

-Observations sous Proposition de loi du 16 juillet 2014. Secret des affaires : Banque et 
droit 2014, n° 157, pp. 47-48 ; 
 

-Observations sous CE, 16 juillet 2014. Signalement abusif du superviseur bancaire : 
Revue Banque octobre 2014, n° 776, pp. 93-94. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous CA Reims, 11 juillet 2014. Compte en banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 9, p. 5, n° 127 ; 
 

-Observations sous CE, 9 juillet 2014. Banque de France : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2014, n° 9, p. 6, n° 129 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 juillet 2014. Preuve : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2014, n° 8, p. 6, n° 111 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 2 juillet 2014. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 8, p. 5, n° 110 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 30 juin 2014. Contestation de paiements par 
carte bancaire : Petites affiches, 1er mai 2015, n° 87, chronique, pp. 14-15 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 30 juin 2014. Carte bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 9, p. 3, n° 123 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 26 juin 2014. Dettes fiscales : Gazette du Palais, 20 
mai 2015, n° 140, pp. 21-22 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 25 juin 2014. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 
des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 7-8 ; RLDA 2015, 
n° 101, Un an de droit pénal des affaires, pp. 85-86 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 24 juin 2014. Moratoire accordé à un établissement 
islandais : L’Essentiel Droit Bancaire, 2014, n° 8, p. 5, n° 109 ; 

 
-Observations sous CA Colmar, 18 juin 2014. Non-représentation d’enfant : Actualité 

juridique Collectivités territoriales, 2014, n° 9, pp. 416-417 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 juin 2014. Prélèvement génétique : Actualité 
juridique Collectivités territoriales, 2014, n° 9, pp. 432-433 ; 
 

-Observations sous Cass. crim. 17 juin 2014. Banqueroute : L’Essentiel Droit des 
entreprises en difficulté, 2014, n° 8, p. 7, n° 131 ; 
 

-Observations sous Charte de l’ACPR sur le contrôle sur place. Encadrement du 
contrôle sur place : Revue Banque septembre 2014, n° 775, pp. 90-92. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  
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-Observations sous Cass. crim., 12 juin 2014. Interdiction d’exercer : Banque et droit 

2014, n° 157, pp. 51-52 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 12 juin 2014. Escroquerie : Banque et droit 2014, n° 
156, p. 45 ; 
 

-Observations sous TPIUE, 11 juin 2014. Mesures restrictives : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 8, p. 4, n° 108 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 juin 2014. Appel d’une ordonnance : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 12, pp. 591-592 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 4 juin 2014. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 7, p. 5, n° 093 ; 
 

-Observations sous Ordon. n° 2014-559 du 30 mai 2014. Incidences pénales de la 
reconnaissance du financement participatif : Banque et droit 2014, n° 156, pp. 42-44 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 27 mai 2014. Chèque falsifié : Petites affiches, 1er mai 
2015, n° 87, chronique, pp. 10-11 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 mai 2014. Tromperie : Lamy Droit pénal des affaires, 
2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 10 ; RLDA 2015, n° 101, Un an 
de droit pénal des affaires, p. 87 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 mai 2014. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 3-4 ; RLDA 2015, n° 101, Un an de droit pénal des affaires, p. 83 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 15 mai 2014. Bonne foi : Gazette du Palais, 20 mai 
2015, n° 140, pp. 16-17 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 13 mai 2014. Régularisation d’un émetteur de chèque 
impayé : L’Essentiel Droit Bancaire, 2014, n° 7, p. 6, n° 096 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 13 mai 2014. Exception de nullité : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 7, p. 6, n° 095 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 13 mai 2014. Preuve : L’Essentiel Droit Bancaire, 2014, 
n° 7, p. 5, n° 094 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 7 mai 2014. Signification de jugement : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 10, pp. 478-479 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 mai 2014. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, p. 3 ; RLDA 2015, n° 101, Un an de droit pénal des affaires, pp. 82-83 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 6 mai 2014. Saisie et confiscation : Actualité juridique 
Pénal, 2014, n° 11, pp. 543-544 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 avril 2014. Banqueroute : Lamy Droit pénal des 
affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 8 ; RLDA 2015, n° 101, 
Un an de droit pénal des affaires, p. 86 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 30 avril 2014. Clauses abusives : Petites affiches, 1er 
août 2014, n° 153, chronique, p. 11 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 avril 2014. Provocation à la preuve : Banque et droit 
2013, n° 155, pp. 63-64 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 29 avril 2014. Crédit-bail : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2014, n° 6, p. 4, n° 076 ; 
 

-Observations sous Règlement intérieur du collège de résolution de l’ACPR. 
Procédure de résolution : Revue Banque juill.-août 2014, n° 774, pp. 77-78. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous ACPR Comm. sanction, 11 avril 2014. Procédure de sanction et 
droit au compte : Revue Banque juin 2014, n° 773, pp. 106-108. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Lyon, 10 avril 2014. Bordereau détachable : Petites affiches, 1er 
août 2014, n° 153, chronique, pp. 8-9 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 avril 2014. Délai de prescription : Petites affiches, 
1er août 2014, n° 153, chronique, p. 19 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 avril 2014. Offre de crédit et sûreté réelle : Petites 
affiches, 1er août 2014, n° 153, chronique, p. 16 ; 
 

-Observations sous CA Agen, 9 avril 2014. Compte en banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 6, p. 5, n° 077 ; 
 

-Observations sous ACPR Comm. sanction, 7 avril 2014. Obligation de rechercher les 
bénéficiaires de contrats d’assurance-vie : Revue Banque juin 2014, n° 773, p. 107. 
Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Paris, 3 avril 2014. Secret bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2014, n° 6, p. 5, n° 078 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 avril 2014. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 
des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 6-7 ; RLDA 2015, 
n° 101, Un an de droit pénal des affaires, pp. 84-85 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 1er avril 2014. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, p. 3 ; RLDA 2015, n° 101, Un an de droit pénal des affaires, p. 82 ; 
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-Observations sous Cass. com., 1er avril 2014. Aval : L’Essentiel Droit Bancaire, 2014, 

n° 6, p. 6, n° 079 ; 
 

-Observations sous TGI Paris, 25 mars 2014. Emprunts structurés : Actualité juridique 
Collectivités territoriales, 2014, n° 6, pp. 323-324 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 20 mars 2014. Escroquerie : Banque et droit 2014, 
n° 156, pp. 44-45 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mars 2014. Rejet de chèques : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 5, p. 5, n° 062 ; 
 

-Observations sous ACPR, Comm. sanction, 19 mars 2014. Obligations en matière de 
fonds propres : Revue Banque mai 2014, n° 772, pp. 86-88. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 18 mars 2014. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 5, p. 5, n° 061 ; 
 

-Observations sous Loi du 17 mars 2014. Renforcement des sanctions pénales : Banque 
et droit 2013, n° 155, pp. 62-63 ; 
 

-Observations sous Loi du 17 mars 2014. Evolutions en droit pénal des affaires : Lamy 
Droit pénal des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 1-3 ; 
RLDA 2015, n° 101, Un an de droit pénal des affaires, pp. 81-82 ; 

 
-Observations sous Cons. const., 13 mars 2014. Sanctions pénales : Lamy Droit pénal 

des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 5 ; RLDA 2015, n° 
101, Un an de droit pénal des affaires, p. 84 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 mars 2014. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 
des affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 5-6 ; RLDA 2015, 
n° 101, Un an de droit pénal des affaires, p. 84 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 4 mars 2014. Fausse monnaie : Banque et 
droit 2014, n° 157, pp. 49-50 ; 
 

-Observations sous CEDH, 4 mars 2014. Cumul de sanctions : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 8, p. 3, n° 106 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 4 mars 2014. Mise en garde : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2014, n° 5, p. 4, n° 060 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 28 février 2014. Crédit à la consommation : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 9, p. 4, n° 125 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 25 février 2014. Perquisition : Actualité juridique 
Collectivités territoriales, 2014, n° 9, pp. 433-435 ; 
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-Observations sous Ordonnance n° 2014-158 du 20 février 2014. Secret bancaire : 
Banque et droit 2013, n° 154, p. 50 ; 
 

-Observations sous Ordonnance n° 2014-158 du 20 février 2014. Droit de la 
régulation : Revue Banque avril 2014, n° 771, pp. 85-87. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 19 février 2014. Banqueroute : Lamy Droit pénal des 
affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 8 ; RLDA 2015, n° 101, 
Un an de droit pénal des affaires, p. 86 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 février 2014. Saisie de compte en banque : Banque 
et droit 2013, n° 155, p. 64 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 février 2014. Escroquerie et ouverture d’un compte : 
Banque et droit 2013, n° 154, pp. 53-54 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 19 février 2014. Crédit affecté : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 4, p. 5, n° 044 ; 
 

-Observations sous CA Metz, 13 février 2014. Moyen soulevé d’office : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 7, p. 7, n° 097 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 3ème, 12 février 2014. Crédit affecté : Petites affiches, 1er 
août 2014, n° 153, chronique, pp. 16-17 ; 
 

-Observations sous Cass. com, 11 février 2014. Obligation d’information du PSI : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2014, n° 4, p. 4, n° 042 ; 
 

-Observations sous Directive n° 2014/17/UE du 4 février 2014. Crédit immobilier : rôle 
de l’ACPR : Revue Banque juin 2015, n° 785, p.93. Observations co-écrites avec Jean-Philippe 
Kovar ;  
 

-Observations sous Directive n° 2014/17/UE du 4 février 2014. Crédit immobilier : 
Petites affiches, 1er août 2014, n° 153, chronique, pp. 15-16 ; 
 

-Observations sous Position de l’ACPR du 29 janvier 2014. Bitcoin : Petites affiches, 
1er mai 2015, n° 87, chronique, pp. 19-20 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 29 janvier 2014. Vol : Banque et droit 2014, 
n° 157, pp. 50-51 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 3ème, 29 janvier 2014. Crédit affecté : Petites affiches, 1er 
août 2014, n° 153, chronique, pp. 17-19 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 29 janvier 2014. Opposition carte bancaire : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 4, p. 6, n° 045 ; 
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-Observations sous Proposition de règlement sur la réforme structurelle du secteur 
bancaire du 29 janvier 2014 : Revue Banque mars 2014, n° 770, pp. 84-86. Observations co-
écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 28 janvier 2014. Chèques contrefaits : Petites affiches, 
1er mai 2015, n° 87, chronique, pp. 9-10 ; 
 

-Observations sous CA Douai, 23 janvier 2014. Curatelle et crédit à la consommation : 
Petites affiches, 1er août 2014, n° 153, chronique, pp. 9-10 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 janvier 2014. Visite et saisie : Actualité juridique 
Pénal, 2014, n° 7-8, pp. 379-380 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 22 janvier 2014. Escroquerie : Banque et droit 2013, n° 
155, pp. 65-66 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 22 janvier 2014. Manipulation de cours : Banque et 
droit 2013, n° 154, pp. 51-53 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 janvier 2014. Publicité en faveur du tabac : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 7-8, pp. 361-362 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 janvier 2014. Publicité en faveur du tabac : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 6, pp. 302-304 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 14 janvier 2014. Recel d’escroquerie : 
Banque et droit 2013, n° 155, p. 65 ; 
 

-Observations sous Cass. com, 14 janvier 2014. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 3, p. 6, n° 027 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 14 janvier 2014. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 3, p. 5, n° 025 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 janvier 2014. Escroquerie : Lamy Droit pénal des 
affaires, 2015, n° 146, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 9 ; RLDA 2015, n° 101, 
Un an de droit pénal des affaires, pp. 86-87 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 janvier 2014. Faux et lettre de change : Banque et 
droit 2013, n° 154, pp. 50-51 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 7 janvier 2014. Hormone de croissance : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 5, pp. 239-240 ; 
 

-Observations sous CA Angers, 7 janvier 2014. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 3, p. 5, n° 024 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 7 janvier 2014. QPC et instruments de paiement : 

Banque et droit 2013, n° 154, pp. 53-54 ; 
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-Observations sous C. mon. fin., art. L. 317-1. Pouvoirs de supervision bancaire de la 
Banque de France : Revue Banque févr. 2014, n° 769, pp. 90-92. Observations co-écrites avec 
Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. com., 17 décembre 2013. Bordereau Dailly : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 3, p. 1, n° 017 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 3ème, 17 décembre 2013. Secret bancaire : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 2, p. 4, n° 006 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 11 décembre 2013. Taux effectif global : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 2, p. 6, n° 011 ; 
 

-Observations sous Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 : Lamy Droit pénal des 
affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 1-2 ; RLDA 2014, n° 
90, Un an de droit pénal des affaires, pp. 70-71 ; Banque et droit 2014, n° 153, pp. 48-49 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 5 décembre 2013. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 3, p. 6, n° 026 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 3 décembre 2013. Taux effectif global : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 2, p. 6, n° 010 ; 
 

-Observations sous ACPR, Comm. sanction, 2 décembre 2013. Manquements en 
matière de lutte contre le blanchiment : Revue Banque févr. 2014, n° 769, p. 92. Observations 
co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 27 novembre 2013. Taux effectif global : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 2, p. 5, n° 009 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 novembre 2013. Moyens de preuve illicites : Banque 
et droit 2013, n° 153, pp. 50-51 ; 
 

-Observations sous ACPR Comm. sanction, 25 novembre 2013. Nature de la 
commission des sanctions : Revue Banque janvier 2014, n° 767-768, pp. 151-153. Observations 
co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Paris, 21 novembre 2013. Non-ingérence : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 1, p. 6, n° 181 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 14 novembre 2013. Modèle-type : Petites affiches, 1er août 
2014, n° 153, chronique, pp. 10-11 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 14 novembre 2013. Escroquerie et faux : Banque et 
droit 2013, n° 153, pp. 51-52 ; Actualité juridique Pénal, 2014, n° 6, pp. 296-297 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 14 novembre 2013. Compensation à tort : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2014, n° 1, p. 4, n° 178 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 6 novembre 2013. Récidive criminelle : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 6, pp. 297-298 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 novembre 2013. Force majeure : Actualité juridique 
Pénal, 2014, n° 3, pp. 131-132 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 6 novembre 2013. Exercice illégal de la profession 
de banquier : Banque et droit 2013, n° 153, pp. 49-50 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 31 octobre 2013. Taux d’intérêt : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2014, n° 1, p. 6, n° 180 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 31 octobre 2013. Médiation : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2014, n° 1, p. 4, n° 177 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 octobre 2013. Jeu-Loterie : Actualité juridique Pénal, 
2014, n° 5, pp. 237-238 ; 
 

-Observations sous Cass. crim. 30 octobre 2013. Banqueroute : L’Essentiel Droit des 
entreprises en difficulté, 2014, n° 1, p. 7, n° 016 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 octobre 2013. Faux : Actualité juridique Pénal, 2014, 
n° 4, pp. 183-184 ; 
 

-Observations sous CE, 9 octobre 2013. Pouvoir de police de l’ACPR : Revue Banque 
décembre 2013, n° 766, pp. 85-87. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 2 octobre 2013. Enquête préliminaire : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 3, pp. 138-139 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 1er octobre 2013. Instruction préparatoire : Actualité 
juridique Pénal, 2014, n° 2, pp. 92-93 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 1er octobre 2013. Surveillance de l’affectation des 
fonds : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 11, p. 1, n° 155 ; 
 

-Observations sous Projet de loi relatif à la consommation. Elargissement du champ 
d’application du délit d’obstacle au contrôle de l’ACPR : Revue Banque novembre 2013, n° 
765, p. 86. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Versailles, 26 septembre 2013. Virement : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 11, p. 5, n° 163 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 26 septembre 2013. Bitcoin : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2014, n° 4, p. 5, n° 043 ; 
 

-Observations sous CA Toulouse, 25 septembre 2013. Virement : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 11, p. 5, n° 162 ; 
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-Observations sous Aut. conc., 20 septembre 2013. Commissions interbancaires : 
Petites affiches, 1er mai 2015, n° 87, chronique, pp. 15-16 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 18 septembre 2013. Pratique commerciale trompeuse : 
Banque et droit 2013, n° 152, pp. 48-49 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 17 septembre 2013. Obligations de la banque 
présentatrice en matière de chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 10, p. 6, n° 150 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 13 septembre 2013. Fichier central des 
banques : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 10, p. 7, n° 145 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 5 septembre 2013. Faux ordre de virement : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2013, n° 10, p. 6, n° 143 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 août 2013. Contrôle judiciaire : Actualité juridique 
Pénal, 2014, n° 1, pp. 35-36 ; 
 

-Observations sous Loi du 26 juillet 2013. Qualité des dirigeants en matière d’agrément 
bancaire : Revue Banque novembre 2013, n° 765, pp. 84-86. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Loi du 26 juillet 2013. Infractions boursières : Banque et droit 2013, 
n° 151, pp. 53-55 ; 
 

-Observations sous Loi du 26 juillet 2013. Séparation des activités bancaires : Revue 
Banque octobre 2013, n° 764, pp. 80-82. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous CA Angers, 16 juillet 2013. Informations couvertes par le secret 
bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 9, p. 4, n° 128 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 juillet 2013. Intermédiaire en opérations de banque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 11, p. 4, n° 160 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 4 juillet 2013. Devoir de mise en garde : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 9, p. 2, n° 124 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère., 3 juillet 2013. Opération de crédit par assimilation : 
Petites affiches, 1er août 2014, n° 153, chronique, p. 8 ; 
 

-Observations sous ACP Comm. sanction, 3 juillet 2013. Droit au compte : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2013, n° 8, p. 7, n° 118 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 3 juillet 2013. Action en déchéance du droit aux 
intérêts : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 8, p. 2, n° 107 ; 
 

-Observations sous Ordon. n° 2013-544 du 27 juin 2013. Exercice illégal de la 
profession de banquier : Banque et droit 2013, n° 152, pp. 47-48 ; 
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-Observations sous Ordon. n° 2013-544 du 27 juin 2013. Statut d’établissement de 
crédit : Semaine juridique, édition générale, 2013, n° 28, 805, p. 1392 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 25 juin 2013. Présentation de comptes annuels 
infidèles : Lamy Droit pénal des affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 8-9 ; RLDA 2014, n° 90, Un an de droit pénal des affaires, pp. 75-76 ; 
 

-Observations sous ACP, 25 juin 2013. Condamnation d’UBS France : Revue Banque 
septembre 2013, n° 763, pp. 82-85. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 19 juin 2013. Abus de confiance : RLDA 2014, n° 90, 
Un an de droit pénal des affaires, pp. 77-79 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 juin 2013. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Actualité juridique Pénal, 2013, n° 11, pp. 606-608 ; Lamy Droit pénal des affaires, 
2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 5 ; RLDA 2014, n° 90, Un an de 
droit pénal des affaires, p. 73 ; 
 

-Observations sous CNIL, 19 juin 2013. FICP : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 9, 
p. 7, n° 135 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 juin 2013. Transfert de capitaux sans déclaration : 
Banque et droit 2013, n° 152, pp. 49-50 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 18 juin 2013. Sanctions pénales : Lamy Droit pénal des 
affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 5-6 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 18 juin 2013. Prêt participatif : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 10, p. 2, n° 139 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 18 juin 2013. Responsabilité pénale des personnes 

morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, p. 4 ; RLDA 2014, n° 90, Un an de droit pénal des affaires, p. 72 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 2ème, 6 juin 2013. Atténuation de la majoration d’intérêts : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 8, p. 4, n° 112 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 juin 2013. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 
des affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 6-7 ; RLDA 2014, 
n° 90, Un an de droit pénal des affaires, pp. 73-74 ; 
 

-Observations sous Projet de loi relatif à la lutte contre la fraude fiscale. ACP alliée 
du fisc : Revue Banque septembre 2013, n° 763, p. 84. Observations co-écrites avec Jean-
Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 29 mai 2013. Blessures involontaires : Actualité 
juridique Pénal, 2013, n° 12, pp. 678-679 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 29 mai 2013. Crédit hypothécaire passé en la forme 
authentique : Petites affiches, 1er nov. 2013, n° 219, chronique, pp. 7-8 ; 
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-Observations sous BCE, 24 mai 2013. Définition de l’établissement de crédit : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 7, p. 5, n° 094 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 mai 2013. Banqueroute : Lamy Droit pénal des 
affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 10-11 ; RLDA 2014, n° 
90, Un an de droit pénal des affaires, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 mai 2013. Infractions relatives aux comptes sociaux : 
Lamy Droit pénal des affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 
9-10 ; RLDA 2014, n° 90, Un an de droit pénal des affaires, p. 76 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 16 mai 2013. Escroquerie : Banque et droit 2013, n° 
151, pp. 55-56 ; 
 

-Observations sous CA Reims, 14 mai 2013. Escroquerie et responsabilité civile : 
Banque et droit 2013, n° 151, p. 56 ; 
 

-Observations sous D. n° 2013-372 du 2 mai 2013, Arr. 2 mai 2013, D. n° 2013-383 du 
6 mai 2013, D. n° 2013-384 du 7 mai 2013 et D. n° 2013-385 du 7 mai 2013. Monnaie 
électronique : Semaine juridique, édition générale, 2013, n° 22, 609, p. 1049 ; 

 
-Observations sous Projet de loi relatif à la consommation du 2 mai 2013. Mise en 

place d’un « fichier positif » : Petites affiches, 1er nov. 2013, n° 219, chronique, pp. 6-7 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 2 mai 2013. Usurpation d’identité : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2013, n° 7, p. 2, n° 088 ; 
 
-Observations sous CA Colmar, 29 avril 2013. Transfert de fonds international : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 7, p. 2, n° 087 ; 
 
-Observations sous TA Pau, 25 avril 2013. Déclaration d’un compte Paypal : Banque et 

droit 2013, n° 152, pp. 50-51 ; 
 
-Observations sous CJUE, 25 avril 2013. Lutte contre le blanchiment d’argent : Banque 

et droit 2013, n° 150, pp. 45-46 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 24 avril 2013. Contrôle judiciaire : Actualité juridique 

Pénal, 2013, n° 10, p. 546 ; 
 
-Observations sous CE, 24 avril 2013. Dispense d’agrément : Revue Banque juillet-août 

2013, n° 762, pp. 87-88. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 
-Observations sous Projet de loi de séparation et de régulation des activités bancaire. 

Procédure de résolution : Revue Banque juin 2013, n° 761, pp. 88-89. Observations co-écrites 
avec Jean-Philippe Kovar ;  

 
-Observations sous Cass. crim., 23 avril 2013. Publicité en faveur du tabac : Actualité 

juridique Pénal, 2013, n° 9, pp. 474-475 ; 
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-Observations sous Cass. com., 23 avril 2013. Virement : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2013, n° 6, p. 3, n° 072 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 17 avril 2013. TEG et souscription d’une assurance-
incendie : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 7, p. 5, n° 093 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 9 avril 2013. Lettre de change : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 6, p. 2, n° 070 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 4 avril 2013. Dénonciation mensongère à une autorité 

judiciaire : Banque et droit 2013, n° 150, pp. 46-47 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 4 avril 2013. Rupture de crédit : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2013, n° 6, p. 5, n° 076 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 27 mars 2013. Manipulation de cours : Banque et droit 

2013, n° 149, pp. 52-53 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 26 mars 2013. Responsabilité d’un PSI : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2013, n° 6, p. 4, n° 075 ; 
 
-Observations sous CA Douai, 21 mars 2013. Devoir de mise en garde : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2013, n° 5, p. 4, n° 057 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 20 mars 2013. Chèques contrefaits : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2013, n° 5, p. 5, n° 058 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 14 mars 2013. Convention de compte : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2013, n° 5, p. 2, n° 053 ; 
 
-Observations sous AMF, 13 mars 2013. Coopération entre régulateurs : Revue Banque 

mai 2013, n° 760, pp. 90-91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 13 mars 2013. Détention provisoire : Actualité juridique 
Pénal, 2013, n° 7-8, pp. 425-426 ; 
 

-Observations sous CAA Nancy, 8 mars 2013. Etablissement public local et créancier 
professionnel : Actualité juridique Collectivités territoriales, 2013, n° 9, pp. 416-417 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 février 2013. Visites et saisies : Actualité juridique 
Pénal, 2013, n° 7-8, pp. 418-419 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 21 février 2013. Typographie de l’offre de crédit : Petites 
affiches, 1er nov. 2013, n° 219, chronique, p. 9 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 21 février 2013. Notice d’assurance : Petites affiches, 
1er nov. 2013, n° 219, chronique, pp. 9-10 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 19 février 2013. Communication du taux de période 
à l’emprunteur : Petites affiches, 1er nov. 2013, n° 219, chronique, pp. 18-19 ; 
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-Observations sous Cass. com., 19 février 2013. Agrément bancaire : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2013, n° 4, p. 7, n° 046 ; 
 

-Observations sous CA Nancy, 14 février 2013. Signature électronique : Petites affiches, 
1er nov. 2013, n° 219, chronique, p. 11-12 ; 
 

-Observations sous TGI Nanterre, 8 février 2013. Taux effectif global : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2013, n° 4, p. 7, n° 045 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère., 6 février 2013. TEG et frais relatifs à l’assurance-
incendie : Petites affiches, 1er nov. 2013, n° 219, chronique, pp. 15-17 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 31 janvier 2013. Chèque : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2013, n° 4, p. 3, n° 038 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 30 janvier 2013. Prise illégale d’intérêts : Actualité 

juridique Pénal, 2013, n° 11, pp. 613-615 ; 
 

-Observations sous CE, 30 janvier 2013. Sanction d’une caisse de crédit municipal : 
Revue Banque avr. 2013, n° 759, pp. 89-91. Observations co-écrites avec Jean-Philippe Kovar ;  
 

-Observations sous L. n° 2013-100 du 28 janvier 2013. Présentation des infractions 
pénales : Banque et droit 2013, n° 150, pp. 43-45 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 janvier 2013. Droit de payer en espèces : Banque et 
droit 2013, n° 149, pp. 49-50 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 janvier 2013. Publicité des débats devant la chambre 
de l’instruction en matière de détention provisoire : Actualité juridique Pénal, 2013, n° 6, pp. 
346-347 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 22 janvier 2013. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Actualité juridique Pénal, 2013, n° 5, pp. 273-274 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 22 janvier 2013. Caisse des dépôts et consignations : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 4, p. 2, n° 035 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 17 janvier 2013. Compte en banque : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 3, p. 6, n° 025 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 16 janvier 2013. Crédit-lié : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 3, p. 2, n° 024 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 janvier 2013. Abus de biens sociaux : Lamy Droit 
pénal des affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 7-8 ; RLDA 
2014, n° 90, Un an de droit pénal des affaires, pp. 74-75 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 janvier 2013. Bordereau de rétractation : Semaine 
juridique, édition générale, 2013, n° 5, 106, p. 187 ; 



 206 

 
-Observations sous CA Bordeaux, 16 janvier 2013. Escroquerie ayant trompé des 

employés de banque : Banque et droit 2013, n° 149, pp. 50-51 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 9 janvier 2013. Banqueroute : L’Essentiel Droit des 
entreprises en difficulté, 2013, n° 4, p. 7, n° 051 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 9 janvier 2013. Abus de faiblesse par le cadre 
d’une banque : Banque et droit 2013, n° 149, pp. 51-52 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 janvier 2013. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 2-4 ; RLDA 2014, n° 90, Un an de droit pénal des affaires, pp. 71-72 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 8 janvier 2013. Commissions et TEG : Petites affiches, 
1er nov. 2013, n° 219, chronique, p. 13 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 janvier 2013. Prescription prononcée d’office : 
Actualité juridique Pénal, 2013, n° 6, pp. 354-355 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 décembre 2012. Détournement de fonds publics : 
Actualité juridique collectivités territoriales, 2013, n° 4, pp. 207-208 ; 
 

-Observations sous CEDH, 6 décembre 2012. Secret professionnel des avocats : 
Actualité juridique Pénal, 2013, n° 3, pp. 160-162 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 décembre 2012. Faux : Lamy Droit pénal des affaires, 
2014, n° 135, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 12 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 28 novembre 2012. Délai de prescription et crédit 
immobilier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 1, p. 5, n° 179 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 27 novembre 2012. Saisie de patrimoine : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2013, n° 1, p. 5, n° 180 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 27 novembre 2012. Non-ingérence : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2013, n° 2, p. 3, n° 005 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 novembre 2012. Tromperie : Actualité juridique 
Pénal, 2013, n° 4, pp. 220-222 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 novembre 2012. Publicité en faveur du tabac : 
Actualité juridique Pénal, 2013, n° 3, pp. 158-159 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 15 novembre 2012. Intermédiaire en opérations de 
banque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 2, p. 5, n° 008 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 13 novembre 2012. Force probatoire du silence du client 
de banque : L’Essentiel Droit Bancaire, 2013, n° 1, p. 1, n° 172 ; 
 



 207 

-Observations sous Cass. com., 13 novembre 2012. Chèque et contre-passation : 
Semaine juridique, édition générale, 2012, n° 48, 1269, p. 2147 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 7 novembre 2012. Détournement de gage : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2013, n° 2, p. 5, n° 009 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 octobre 2012. Vol de bien par un ancien gérant : 
L’Essentiel Droit des entreprises en difficulté, 2012, n° 11, p. 6, n° 170 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 octobre 2012. Régime juridique de l’aval : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 11, p. 5, n° 163 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 25 octobre 2012. Appréhension de l’auteur d’une infraction 
flagrante : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 20012, n° 3, pp. 540-541 ; 
 

-Observations sous CA Rennes, 11 octobre 2012. Secret bancaire : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2012, n° 11, p. 4, n° 161 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 octobre 2012. Délaissement d’une personne : 
Actualité juridique Pénal, 2013, n° 1, pp. 39-40 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 octobre 2012. Personnes morales : Actualité juridique 
Pénal, 2013, n° 2, pp. 99-100 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 octobre 2012. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, p. 4 ; Revue Lamy Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 73-74 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 28 septembre 2012. Crédit renouvelable : 
Petites affiches, 1er nov. 2013, n° 219, chronique, pp. 12-13 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 18 septembre 2012. Saisie de compte en banque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 11, p. 5, n° 162 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 18 septembre 2012. Obligation de vigilance : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 10, p. 7, n° 150 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 13 septembre 2012. Opposition dans les meilleurs 
délais : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 11, p. 2, n° 157 ; 
 

-Observations sous CA Aix-en-Provence, 6 septembre 2012. Rupture abusive de crédit : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 10, p. 2, n° 143 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 septembre 2012. Saisie pénale d’un immeuble : 
Actualité juridique Pénal, 2013, n° 1, pp. 56-57 ; 
 

-Observations sous CA Grenoble, 3 septembre 2012. Information du prêteur : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 10, p. 6, n° 149 ; 
 



 208 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 12 juillet 2012. Contestations en matière de bordereau 
de rétractation : Petites affiches, 5 nov. 2012, n° 221, chronique, pp. 7-9 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 juillet 2012. Appel de l’administration des douanes : 
Actualité juridique Pénal, 2013, n° 1, pp. 48-49 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 juillet 2012. QPC et harcèlement moral : Actualité 
juridique Pénal, 2012, n° 12, pp. 655-657 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 11 juillet 2012. Saisie pénale de sommes inscrites au 
crédit de comptes bancaires : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 9, p. 2, n° 124 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 juillet 2012. Abus de biens sociaux : Lamy Droit 
pénal des affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 5-6 ; Revue 
Lamy Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 75-76 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 3 juillet 2012. Affectation spéciale des créances en 
compte courant : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 9, p. 4, n° 128 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 3 juillet 2012. Bordereau Dailly : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2012, n° 9, p. 5, n° 129 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 3 juillet 2012. Preuve de la mention par écrit du TEG : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 8, p. 5, n° 112 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 3 juillet 2012. Prêt accordé à un interdit bancaire : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 8, p. 3, n° 107 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 27 juin 2012. Visite et saisie : Actualité juridique Pénal, 

2012, n° 11, pp. 605-607 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 26 juin 2012. Annulation d’office d’une mise en 

examen : Actualité juridique Pénal, 2012, n° 11, pp. 604-605 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 19 juin 2012. Application de l’article L. 650-1 du Code 

de commerce : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 10, p. 7, n° 151 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 12 juin 2012. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 

des affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 6-7 ; Revue Lamy 
Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 76 ; 

 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 7 juin 2012. Obligation de garde du coffre-

fort : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 9, p. 4, n° 127 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 5 juin 2012. Violation du secret de fabrique : Lamy Droit 

pénal des affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 12-13 ; Revue 
Lamy Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 79-80 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 5 juin 2012. Aval d’un effet de commerce et droit de la 

consommation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 8, p. 7, n° 116 ; 
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-Observations sous Cass. com., 5 juin 2012. Bordereau Dailly et clause exonératoire de 

responsabilité : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 8, p. 3, n° 108 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 31 mai 2012. Prescription du délit de banqueroute : 

L’Essentiel Droit des entreprises en difficulté, 2012, n° 7, p. 7, n° 115 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 30 mai 2012. Délai biennal de forclusion et devoir de 
mise en garde : Petites affiches, 6 nov. 2012, n° 222, chronique, pp. 3-4 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 30 mai 2012. Ouverture de crédit : Semaine juridique, 
édition générale, 2012, n° 24, 685, p. 1153 ; 

 
-Observations sous CA Paris, 24 mai 2012. Clause abusive et crédit à la consommation : 

Petites affiches, 5 nov. 2012, n° 221, chronique, p. 10 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 24 mai 2012. Virement : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, 

n° 7, p. 6, n° 097 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 23 mai 2012. Abandon de famille : Actualité juridique 

Pénal, 2012, n° 10, pp. 543-544 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 22 mai 2012. Action civile d’un franchiseur : Actualité 

juridique Pénal, 2012, n° 10, pp. 552-553 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 22 mai 2012. Action civile de familles de soldat morts à 

l’étrangers : Actualité juridique Pénal, 2012, n° 10, pp. 550-551 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 16 mai 2012. Abus de biens sociaux : Lamy Droit pénal 

des affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 4-5 ; Revue Lamy 
Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 74-75 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 9 mai 2012. Détention provisoire : Actualité juridique 

Pénal, 2012, n° 9, pp. 486-487 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 9 mai 2012. Saisie d’un bien immobilier : Semaine 

juridique, édition générale, 2012, n° 23, 670, p. 1106 ; 
 
-Observations sous CA Riom, 2 mai 2012. Rupture du crédit : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2012, n° 7, p. 2, n° 089 ; 
 
-Observations sous Décret n° 2012-609 du 30 avril 2012. Regroupements de crédits : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 6, p. 2, n° 072 ; 
 
-Observations sous CA Douai 28 avril 2012. Contrefaçon de carte bancaire : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2012, n° 6, p. 4, n° 076 ; 
 
-Observations sous T. corr. Rouen, 27 avril 2012. Pratiques commerciales trompeuses : 

Actualité juridique Pénal, 2012, n° 10, pp. 546-548 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 11 avril 2012. Responsabilité pénale des personnes 
morales : Lamy Droit pénal des affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 2-3. - Revue Lamy Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal 
des affaires, p. 73 ; 

 
-Observations sous Cass. com. 11 avril 2012. Mise en garde et crédit-bail : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2012, n° 6, p. 3, n° 074 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 5 avril 2012. Mentions manuscrites en matière de 

cautionnement : Petites affiches, 6 nov. 2012, n° 222, chronique, pp. 6-7 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 4 avril 2012. Banqueroute : Lamy Droit pénal des 

affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 7-8 ; Revue Lamy Droit 
des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 76-77 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 4 avril 2012. Escroquerie : Lamy Droit pénal des 

affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 10-11 ; Revue Lamy 
Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 28 mars 2012. Compétence de la chambre spéciale des 
mineurs : Actualité juridique Pénal, 2012, n° 9, pp. 485-486 ; 
 

-Observations sous Cass. com. 27 mars 2012. Article L. 650-1 du Code de commerce : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 5, p. 1, n° 053 ; 

 
-Observations sous Cass. com. 27 mars 2012. Bons de caisse : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2012, n° 5, p. 6, n° 062 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mars 2012. Clause de double montant du crédit 

renouvelable et délai de forclusion : Petites affiches, 6 nov. 2012, n° 222, chronique, pp. 4-5 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 22 mars 2012. Découverts inférieurs à trois mois : 

Petites affiches, 5 nov. 2012, n° 221, chronique, p. 7 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 21 mars 2012. Escroquerie et créances fictives : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 7, p. 7, n° 098 ; 
 
-Observations sous Cass. com. 20 mars 2012. Chèque et associés d’une SNC : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 5, p. 3, n° 056 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 20 mars 2012. Tromperie : Lamy Droit pénal des 

affaires, 2013, n° 125, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 8-10 ; Revue Lamy 
Droit des Affaires, 2013, n° 80, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 77-78 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 13 mars 2012. Opposition en matière de carte 
bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 5, p. 2, n° 055 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 7 mars 2012. Malversations et action civile de 

l’Unedic : L’Essentiel Droit des entreprises en difficulté, 2012, n° 5, p. 7, n° 075 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 6 mars 2012. Recel de violation du secret professionnel : 
Actualité juridique Pénal, 2012, n° 6, pp. 340-341 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 28 février 2012. Mandat d’arrêt européen : Actualité 

juridique Pénal, 2012, n° 7-8, pp. 425-426 ; 
 
-Observations sous Cass. com. 21 février 2012. Opposition en matière de chèque : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 4, p. 2, n° 037 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 21 février 2012. Secret bancaire et juge civil : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 4, p. 3, n° 039 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 9 février 2012. Non-représentation d’enfant : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2012, n° 1, pp. 126-127 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 février 2012. Défaillance de l’emprunteur et 
capitalisation des intérêts : Semaine juridique, édition générale, 2012, n° 8, 208, p. 366 ; 

 
-Observations sous CA Paris, 2 février 2012. Escroquerie et scientologie : Actualité 

juridique Pénal, 2012, n° 7-8, pp. 419-421 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 1 février 2012. Interruption de la prescription : 

Actualité juridique Pénal, 2012, n° 6, pp. 345-346 ; 
 

-Observations sous Cass. com. 31 janvier 2012. Administration fiscale : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2012, n° 4, p. 5, n° 043 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 26 janvier 2012. Inscription au FICP : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2012, n° 3, p. 2, n° 021 ; 
 
-Observations sous CA Aix-en-Provence, 19 janvier 2012. Crédit octroyé par une 

banque mutualiste : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 4, p. 3, n° 038 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 12 janvier 2012. Exhibition sexuelle : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2012, n° 3, pp. 322-323 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 janvier 2012. Visites et saisies : Actualité juridique 

Pénal, 2012, n° 6, pp. 345-346 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 10 janvier 2012. Démarchage à domicile : Actualité 

juridique Pénal, 2012, n° 3, pp. 228-229 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 10 janvier 2012. Billet à ordre : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2012, n° 3, p. 3, n° 023 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 8 décembre 2011. Vente à distance : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2012, n° 2, p. 7, n° 012 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 6 décembre 2011. Titrisation : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2012, n° 2, p. 1, n° 001 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 décembre 2011. Crédit-bail : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2012, n° 2, p. 6, n° 010 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 29 novembre 2011. Contrefaçon et application de la loi 

dans l’espace : Actualité juridique Pénal, 2012, n° 3, pp. 164-165 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 22 novembre 2011. Opérations techniques : Actualité 

juridique Pénal, 2012, n° 5, pp. 293-295 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 16 novembre 2011. Abus de confiance et clientèle : 

Actualité juridique Pénal, 2012, n° 3, pp. 163-164 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 10 novembre 2011. Crédit à la consommation : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 1, p. 2, n° 182 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 9 novembre 2011. Information du banquier et 

curatelle : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 1, p. 2, n° 183 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 3 novembre 2011. Déferrement : Actualité juridique 

Pénal, 2012, n° 2, pp. 99-100 ; 
 
-Observations sous Cass. com, 2 novembre 2011. Révocation d’un aveu judiciaire d’un 

banquier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 1, p. 5, n° 189 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 3ème, 19 octobre 2011. Crédit-bail immobilier : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 11, p. 4, n° 169 ; 
 
-Observations sous CA Metz, 18 octobre 2011. Coffre-fort : L’Essentiel Droit Bancaire, 

2012, n° 2, p. 7, n° 013 ; 
 
-Observations sous Cass. com, 11 octobre 2011. Délai de prescription de l’usure : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 11, p. 6, n° 173 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 11 octobre 2011. Responsabilité des personnes 

morales : Revue Lamy Droit des Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, p. 68 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 5 octobre 2011. Abus de confiance. Prix de boissons : 

Actualité juridique Pénal, 2011, n° 12, pp. 591-592 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 4 octobre 2011. Erreur de droit et exercice illégal de la 

pharmacie : Actualité juridique Pénal, 2012, n° 2, pp. 95-96 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 30 septembre 2011. Contrat d’affacturage : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 10, p. 6, n° 158 ; 
 

-Observations sous CA Nîmes, 27 septembre 2011. Opposition en matière de chèque : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 10, p. 3, n° 151 ; 
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-Observations sous Cass. civ. 1ère, 23 septembre 2011. Bordereau détachable de 
rétractation : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 10, p. 5, n° 155 ; 

 
-Observations sous CA Metz, 22 septembre 2011. Taux effectif global : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 11, p. 6, n° 174 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 septembre 2011. Abus de confiance : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2011, n° 11, p. 2, n° 165 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 septembre 2011. Tromperie : Revue Lamy Droit des 
Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 71-72 ; 
 

-Observations sous CA Versailles, 15 septembre 2011. Exercice illégal de la profession 
de banquier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2012, n° 2, p. 2, n° 003 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 13 septembre 2011. Billet à ordre : Semaine juridique, 
édition générale, 2011, n° 40, 1046, p. 1750 ; 

 
-Observations sous Conseil constitutionnel, 9 septembre 2011. Egalité devant la loi 

pénale : Actualité juridique Pénal, 2011, n° 11, pp. 521-522 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 26 août 2011. Droit au compte : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2011, n° 9, p. 3, n° 134 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 5 août 2011. Chèque falsifié : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2011, n° 9, p. 2, n° 131 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 20 juillet 2011. Compétence du juge de proximité : 

Actualité juridique Pénal, 2011, n° 12, p. 601 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 6 juillet 2011. Effets de la cassation : Actualité juridique 
Pénal, 2012, n° 1, pp. 39-40 ; 

 
-Observations sous CA Chambéry, 30 juin 2011. Crédit renouvelable : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 9, p. 7, n° 142 ; 
 
-Observations sous CA Paris, 30 juin 2011. Clôture d’un compte : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2011, n° 8, p. 3, n° 116 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 29 juin 2011. Prévenu détenu à l’étranger : Actualité 

juridique Pénal, 2011, n° 12, p. 600 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 28 juin 2011. Opposition et vol de carte bancaire : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 8, p. 6, n° 122 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 21 juin 2011. Correctionnalisation judiciaire : Actualité 

juridique Pénal, 2011, n° 11, pp. 527-528 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 16 juin 2011. Délit de publication ou de présentation de 
comptes infidèles : Revue Lamy Droit des Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un an de droit 
pénal des affaires, p. 70 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 juin 2011. Corruption passive : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2011, n° 9, p. 5, n° 138 ; 

 
-Observations sous CAA Lyon, 16 juin 2011. Sanction disciplinaire d’un convoyeur : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 8, p. 2, n° 113 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 9 juin 2011. Vol par photocopiage : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2011, n° 3, pp. 604-607 ; 
 
-Observations sous Ass. plén, 20 mai 2011. Délai de prescription de l’abus de biens 

sociaux : Revue Lamy Droit des Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 69-70 ; 

 
-Observations sous CA Bordeaux, 16 mai 2011. Preuve du contrat de prêt : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 7, p. 2, n° 096 ; 
 

-Observations sous CA Lyon, 13 mai 2011. Formalisme du billet à ordre : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2011, n° 7, p. 7, n° 106 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 10 mai 2011. Action civile d’un syndicat professionnel : 
Actualité juridique Pénal, 2011, n° 11, pp. 525-526 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 mai 2011. Détention provisoire : Actualité juridique 
Pénal, 2011, n° 10, pp. 470-471 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 mai 2011. Blanchiment aggravé : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2011, n° 7, p. 7, n° 107 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 3 mai 2011. Actes de cruauté envers un animal domestique : 
Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2011, n° 2, pp. 352-354 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 28 avril 2011. Obligation du banquier en matière de 
virement : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 7, p. 4, n° 101 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 28 avril 2011. Conversion d’une peine 
d’emprisonnement : Actualité juridique Pénal, 2011, n° 6, pp. 302-303 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 28 avril 2011. Octroi de crédit : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2011, n° 6, p. 1, n° 077 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 6 avril 2011. Escroquerie à la TVA : Actualité juridique 

Pénal, 2011, n° 7-8, pp. 367-368. - Revue Lamy Droit des Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un 
an de droit pénal des affaires, pp. 73-74 ; 
 

-Observations sous CA Bordeaux, 17 mars 2011. Opposition en matière de carte 
bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 5, p. 6, n° 067 ; 
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-Observations sous CA Douai, 16 mars 2011. Vérification des chèques : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 6, p. 6, n° 086 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 9 mars 2011. Procédure en matière douanière : 

Actualité juridique Pénal, 2011, n° 9, pp. 416-418 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 mars 2011. Exercice illégal de la profession de 
banquier : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 6, p. 6, n° 085 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 8 mars 2011. Exercice illégal de la médecine : Actualité 

juridique Pénal, 2011, n° 6, pp. 305-306 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 8 mars 2011. Crédit in fine : L’Essentiel Droit Bancaire, 
2011, n° 5, p. 2, n° 059 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 23 février 2011. Délit de violation d’une interdiction de 

gérer : Revue Lamy Droit des Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 74-75 ; 

 
-Observations sous CA Paris, 17 février 2011. Chèque d’origine étrangère : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 4, p. 6, n° 048 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 février 2011. Responsabilité des personnes morales : 

Revue Lamy Droit des Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 
67-68 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 1er février 2011. Information de l’avocat : Actualité 

juridique Pénal, 2011, n° 6, pp. 309-310 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 1er février 2011. Bordereau Dailly : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2011, n° 4, p. 1, n° 038 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 1er février 2011. Bordereau Dailly : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2011, n° 3, p. 3, n° 028 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 26 janvier 2011. Interdiction d’exercer une activité 
professionnelle : Revue Lamy Droit des Affaires, 2012, n° 68, chronique, Un an de droit pénal 
des affaires, pp. 68-69 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 23 janvier 2011. Ordonnance du JLD autorisant les 

visites : Actualité juridique Pénal, 2011, n° 5, pp. 253-254 ; 
 

-Observations sous CA Chambéry, 13 janvier 2011. Escroquerie : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2011, n° 3, p. 6, n° 026 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 12 janvier 2011. Faux et usage de faux : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2011, n° 4, p. 7, n° 047 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 12 janvier 2011. Sanction de la fraude fiscale : Revue 
Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 67-68 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 11 janvier 2011. Lien de causalité et homicide 

involontaire : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 4, pp. 193-194 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 10 janvier 2011. Faute lourde en matière de carte 
bancaire : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 5, p. 7, n° 068 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 janvier 2011. Mise en garde et crédit à destination 
professionnelle : Semaine juridique, édition générale, 2011, n° 3, 48, p. 101 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 6 janvier 2011. Chèque de garantie : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2011, n° 3, p. 2, n° 027 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 14 décembre 2010. Faute caractérisée : Actualité 
juridique Pénal, 2011, n° 3, pp. 134-135 ; 
 

-Observations sous Conseil constitutionnel, 10 décembre 2010. QPC et sanction de la 
fraude fiscale : Revue Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit pénal 
des affaires, p. 67 ; 
 

-Observations sous CA Metz, 8 décembre 2010. Paiement à distance : L’Essentiel Droit 
Bancaire, 2011, n° 2, p. 6, n° 011 ; 

 
-Observations sous CA Paris, 2 décembre 2010. Secret bancaire et caisse de mutualité 

sociale : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 2, p. 7, n° 012 ; 
 

-Observations sous CA Colmar, 30 novembre 2010. Secret bancaire et dirigeant de 
société : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 1, p. 4, n° 105 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 17 novembre 2010. Blanchiment et application de la loi 

dans l’espace : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 2, p. 5, n° 009 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 16 novembre 2010. Chèque et faute exclusive du titulaire 

des formules : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 2, p. 6, n° 010 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 10 novembre 2010. Autorité de la chose jugée et 

indemnisation : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 4, pp. 196-197 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 4 novembre 2010. Chèque et interdit bancaire : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 1, p. 6, n° 112 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 3 novembre 2010. Action de la banque en 
remboursement : L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 1, p. 7, n° 103 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 3 novembre 2010. Bordereau Dailly et sous-traitant : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2011, n° 1, p. 7, n° 104 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 20 octobre 2010. Expertise ordonnée par le juge pénal : 
Actualité juridique Pénal, 2011, n° 3, pp. 139-140 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 octobre 2010. Mandat d’arrêt européen : Actualité 
juridique Pénal, 2011, n° 2, p. 86 ; 

 
-Observations sous T. corr. Paris, 5 oct. 2010. Abus de confiance et introduction 

frauduleuse de données : L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 4, p. 6 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 21 septembre 2010. Secret bancaire et versos de 

chèques : L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 3, p. 3 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 21 septembre 2010. Carte bancaire et faute lourde : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 3, p. 4 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 21 septembre 2010. Bordereau Dailly : L’Essentiel 

Droit Bancaire, 2010, n° 3, p. 4 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 16 septembre 2010. Escroquerie et paiement par carte 
bancaire : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2010, n° 3, pp. 602-604 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 16 septembre 2010. Abus de confiance : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2011, n° 3, pp. 604-605 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 15 septembre 2010. Prescription de l’action publique : 
Actualité juridique Pénal, 2011, n° 2, pp. 87-88 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 septembre 2010. Compte courant d’associé et ABS : 
Revue Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 
62-63 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 8 septembre 2010. Procédure des droits de visite et de 
saisie : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 12, pp. 557-558 ; 

 
-Observations sous CA Paris, 7 septembre 2010. Abus de faiblesse : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2010, n° 4, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 1er septembre 2010. Action civile des ayants droit de la 
victime : Actualité juridique Pénal, 2011, n° 1, pp. 34-35 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 5 août 2010. Détention de cadavre d’animal : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2010, n° 3, pp. 607-608 ; 
 

-Observations sous Cass. com., 6 juillet 2010. Obligation d’information du banquier : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 1, p. 3 ; 

 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 1er juillet 2010. Contribution à la dette et 

subrogation : Semaine juridique, édition générale, 2010, n° 28, 783, p. 1446 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 29 juin 2010. Homicide involontaire et faute 
caractérisée : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 12, pp. 553-554 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 29 juin 2010. Délit de risques causés à autrui et 
escroquerie : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 12, pp. 551-553 ; 

 
-Observations sous CA Colmar, 28 juin 2010. Démarchage bancaire et financier : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 2, p. 2 ; 
 
-Observations sous Cass. com., 24 juin 2010. Ordre de virement : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2010, n° 2, p. 7 ; 
 
-Observations sous CA Rouen, 24 juin 2010. Chèque de banque : L’Essentiel Droit 

Bancaire, 2010, n° 1, p. 7 ; 
 
-Observations sous T. pol. Lilles, 18 juin 2010. Droit pénal du crédit à la consommation : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 4, p. 7 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 juin 2010. Atteinte à l’indépendance des 
commissaires aux comptes : Actualité juridique Pénal, 2010, pp. 504-505 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 juin 2010. QPC et responsabilité pénale des 
personnes morales : Revue Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit 
pénal des affaires, p. 62 ; 
 

-Observations sous CA Rouen, 10 juin 2010. Devoir de non-ingérence : L’Essentiel 
Droit Bancaire, 2010, n° 2, p. 6 ; 
 

-Observations sous CA Paris, 10 juin 2010. Chèques signés par tampon encreur : 
L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 2, p. 6 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 1er juin 2010. Destruction d’un animal appartenant à 
une espèce non domestique protégée : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 9, pp. 393-395 ; 

 
-Observations sous Cass. com., 26 mai 2010. Formalisme de la lettre de change : 

L’Essentiel Droit Bancaire, 2010, n° 1, p. 4 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 26 mai 2010. Dénonciation calomnieuse : Bulletin Joly 
sociétés, 2010, p. 748, § 155 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 mai 2010. Fraude fiscale et solidarité : Actualité 
juridique Pénal, 2010, n° 10, pp. 445-446 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 12 mai 2010. Question préjudicielle et nationalité : 

Actualité juridique Pénal, 2010, n° 10, pp. 451-452 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 12 mai 2010. Mandat d’arrêt européen : Actualité 

juridique Pénal, 2010, n° 9, pp. 408-409 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 24 mars 2010. Banqueroute et couverture d’une 
procédure collective : Revue Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit 
pénal des affaires, pp. 64-65 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 mars 2010. Expertise contradictoire : Actualité 
juridique Pénal, 2010, n° 7-8, pp. 338-339 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 23 mars 2010. Pratiques commerciales trompeuses : 

Revue Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit pénal des affaires, p. 
66 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 4 mars 2010. Violence sur un huissier de justice : Cahiers 

de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2010, n° 3, pp. 601-602 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 2 mars 2010. Délit de risques causés à autrui : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2010, n° 2, pp. 387-388 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 2 mars 2010. Non-respect des règles d’hygiène et de 

sécurité sur les lieux de travail et homicide involontaire : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 6, 
pp. 287-289 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 2 mars 2010. Plainte et constitution de partie civile par 

télécopie : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 7-8, pp. 342-343 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 24 février 2010. Abus de confiance : Actualité juridique 

Pénal, 2010, n° 5, pp. 238-239 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 17 février 2010. Récidive : Actualité juridique Pénal, 

2010, n° 6, pp. 284-285 ; 
 
-Observations sur l’ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010. Création de l’Autorité 

de contrôle prudentiel : Gazette du Palais, 5 mars 2010, n° 64, pp. 7-8 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 12 janvier 2010. Homicide et faute caractérisée : 

Actualité juridique Pénal, 2010, n° 5, pp. 241-242 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 12 janvier 2010. Dégradation involontaire par 

explosion ou incendie : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 5, pp. 239-240 ; 
 

-Observations sous CE, 30 décembre 2009. Centrale de crédit et secret bancaire : 
Gazette du Palais, 5 mars 2010, n° 64, pp. 26-27 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 16 décembre 2009. Application de la loi dans le temps : 

Actualité juridique Pénal, 2010, n° 2, pp. 77-78 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 décembre 2009. ABS et action ut singuli : Revue 
Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit pénal des affaires, pp. 63-64 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 15 décembre 2009. Pratiques commerciales 
trompeuses : Revue Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit pénal des 
affaires, pp. 65-66 ; 
 

-Observations sous Cass. civ. 2ème, 10 décembre 2009. Virement et préjudice illégitime : 
Gazette du Palais, 24 février 2010, n° 55, pp. 9-10 ; 
 

-Observations sous Cass. crim.,8 décembre 2009. Délégation de pouvoirs : Actualité 
juridique Pénal, 2010, n° 3, pp. 138-139 ;  
 

-Observations sous Cass. crim., 2 décembre 2009. Exercice illicite d’intermédiaire en 
opération de banque : Gazette du Palais, 5 mars 2010, n° 64, pp. 44-45 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 1er décembre 2009. Responsabilité pénale des 
personnes morales : Revue Lamy Droit des Affaires, 2011, n° 59, chronique, Un an de droit 
pénal des affaires, pp. 61-62 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 novembre 2009. Application des règles de procédure 
dans le temps : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 2, pp. 76-77 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 12 novembre 2009. Abus de faiblesse : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2010, n° 1, pp. 154-156 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 12 novembre 2009. Emission de bruit portant atteinte à la 
tranquillité du voisinage : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2010, n° 1, 
pp. 154-159 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 10 novembre 2009. Action en réparation de l’héritier : 

Actualité juridique Pénal, 2010, n° 3, pp. 140-142 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 3 novembre 2009. Erreur matérielle : Actualité 

juridique Pénal, 2010, n° 1, pp. 39-40 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 octobre 2009. Compétence des tribunaux répressifs : 
Actualité juridique Pénal, 2010, n° 2, à pp. 81-82 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 20 octobre 2009. Application de la loi pénale dans le 

temps : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 1, pp. 31-32 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 13 octobre 2009. Délégation de pouvoirs dans le cadre 

d’un groupement : Actualité juridique Pénal, 2010, n° 1, pp. 33-34 ; 
 
-Observations sous Cass. civ. 1ère, 8 octobre 2009. Obligation précontractuelle 

d’information : Gazette du Palais, 5 mars 2010, n° 64, pp. 25-26 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 15 septembre 2009. Fichiers accessibles aux services 

de police et réquisition : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 12, p. 504 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 septembre 2009. Corruption d’un banquier et fusion-
absorption : Gazette du Palais, 5 mars 2010, n° 64, pp. 43-44 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 2 septembre 2009. Prolongation de détention 

provisoire : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 12, pp. 501-502 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 2 septembre 2009. Etat de santé et détention 
provisoire : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 11, pp. 452-453 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 19 août 2009. Co-saisine de juges d’instruction : 
Actualité juridique Pénal, 2009, n° 11, pp. 454-455 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 juin 2009. Notification des droits et garde à vue 
spécifique : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 10, pp. 413-414 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 juin 2009. Requalification en matière de 
discrimination : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 10, pp. 408-409 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 23 juin 2009. Application de la loi dans le temps et abus 
de faiblesse : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 10, p. 405 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 juin 2009. Homicide involontaire et faute qualifiée : 
Actualité juridique Pénal, 2009, n° 9, pp. 368-369 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 26 mai 2009. Abus de faiblesse : Actualité juridique 
Pénal, 2009, n° 9, pp. 357-358 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 19 mai 2009. Recours subrogatoire du tiers payeur : 

Actualité juridique Pénal, 2009, n° 9, pp. 362-363. 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 mai 2009. Procédures intentées contre les navires 
pollueurs : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 9, pp. 364-365 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 5 mai 2009. Exercice illégal de la pharmacie : Actualité 
juridique Pénal, 2009, n° 7-8, pp. 311-312 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 28 avril 2009. Appel de la partie civile : Actualité 
juridique Pénal, 2009, n° 7-8, pp. 314-315 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 7 avril 2009. Extradition : Actualité juridique Pénal, 
2009, n° 7, pp. 316-317 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 2 avril 2009. Atteinte au secret des correspondances émises 
par télécommunication et bénéfice du doute : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-
Pyrénées, 2009, n° 2, pp. 383-385 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 2 avril 2009. Prise illégale d’intérêts : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2009, n° 2, pp. 386-388 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 mars 2009. Comparution personnelle de droit devant 
la chambre de l’instruction : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 5, pp. 233-234 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 10 mars 2009. Délai d’appel du ministère public contre 
les ordonnances du JLD : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 5, pp. 230-231 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 24 février 2009. Opposition à l’exercice des fonctions 
d’enquêteurs des agents habilités : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 5, pp. 226-227 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 10 février 2009. Compétence du juge pénal et faute 
personnelle d’un fonctionnaire : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 5, pp. 231-232 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 21 janvier 2009. Compétence universelle et actes de 

torture : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 5, pp. 184-185 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 janvier 2009. Principe de la légalité des peines et 
mesures de sûreté : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 4, pp. 178-179 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 janvier 2009. Discrimination fondée sur la 
nationalité : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 4, pp. 180-181 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 17 décembre 2008. Tentative d’escroquerie à 

l’assurance : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 3, pp. 130-131 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 17 décembre 2008. Délit de favoritisme et délai de 
prescription : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 3, pp. 131-133 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 4 novembre 2008. Cautionnement en matière de 
contrôle judiciaire : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 2, pp. 78-79 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 21 octobre 2008. Abus de faiblesse et testament 
olographe : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 1, pp. 30-31 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 1er octobre 2008. Motivation d’une peine 
d’emprisonnement ferme : Actualité juridique Pénal, 2009, n° 1, pp. 29-30 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 30 septembre 2008. Incapacité des tribunaux judiciaires 
et faute de service de l’ANPE : Actualité juridique Pénal, 2008, n° 12, pp. 512-513 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 18 septembre 2008. Publicité fausse ou de nature à induire 
en erreur : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2008, n° 3, pp. 633-635 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 16 septembre 2008. Restitution d’objets saisis : 
Actualité juridique Pénal, 2008, n° 12, pp. 515-516 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 3 septembre 2008. Confusion de peine : Actualité 
juridique Pénal, 2008, n° 11, pp. 461-462 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 juillet 2008. Sonorisation d’un local et nullité de 
procédure : Actualité juridique Pénal, 2008, n° 10, pp. 424-425 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 9 juillet 2008. Séquestration d’une personne comme 

otage : Actualité juridique Pénal, 2008, n° 11, pp. 464-465 ; 
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-Observations sous Cass. crim., 17 juin 2008. Discrimination par personne dépositaire 

de l’autorité publique : Actualité juridique Pénal, 2008, n° 10, pp. 418-419 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 20 mai 2008. Prolongation de détention provisoire : 
Actualité juridique Pénal, 2008, n° 9, pp. 378-379 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 7 mai 2008. Formalisme autour du mandat de dépôt : 

Actualité juridique Pénal, 2008, n° 7-8, pp. 330-331 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 7 mai 2008. Qualification juridique et droits de la 
défense : Actualité juridique Pénal, 2008, n° 7-8, pp. 331-332 ; 

 
-Observations sous Cass. crim., 6 mai 2008. Discrimination syndicale : Actualité 

juridique Pénal, 2008, n° 9, pp. 375-376 ; 
 
-Observations sous Cass. crim., 6 mai 2008. Infractions à la réglementation du travail : 

Actualité juridique Pénal, 2008, n° 9, pp. 374-375 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 9 avril 2008. Refus de se soumettre à un prélèvement 
biologique : Actualité juridique Pénal, 2008, n° 7-8, pp. 329-330 ; 
 

-Observations sous Cass. crim., 11 mars 2008. Dénonciation calomnieuse : Actualité 
juridique Pénal, 2008, n° 6, pp. 280-281 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 24 janvier 2008. Contravention de mauvais traitements 

infligés à un animal : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2008, n° 3, pp. 
680-683 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 19 avril 2007. Infraction en matière de chasse : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2007, n° 3, pp. 620-621 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 25 janvier 2007. Excès de vitesse : Cahiers de jurisprudence 

d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2007, n° 2, pp. 375-378 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 26 octobre 2006. Abus de confiance : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2007, n° 1, pp. 141-144 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 22 juin 2006. Nullité d’une citation directe : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 3, pp. 587-589 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 13 avril 2006. Irrecevabilité de citations directes : Cahiers 

de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 2, pp. 369-370 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 23 mars 2006. Faux et usage de faux : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 2, pp. 355-358 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 16 février 2006. Notification des droits au gardé à vue : 
Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 2, pp. 360-364 ; 
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-Observations sous CA Pau, 9 février 2006. Divagation d’animal dangereux : Cahiers 
de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 2, pp. 352-355 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 12 janvier 2006. Nullité d’une mise en examen : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 2, pp. 364-369 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 15 décembre 2005. Violation de domicile : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 1, pp. 128-129 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 6 octobre 2005. Harcèlement téléphonique : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2006, n° 1, pp. 124-127 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 8 septembre 2005. Vente de boissons à des personnes ivres : 
Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 3, pp. 581-584 ; 
 

-Observations sous CA Agen, 24 août 2005. Escroquerie : Cahiers de jurisprudence 
d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 3, pp. 546-549 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 23 août 2005. Convocation de l’avocat : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 3, pp. 584-587 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 17 mars 2005. Enlèvement et séquestration : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 2, pp. 365-367 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 24 février 2005. Profanation de sépulture : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 2, pp. 362-364 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 3 février 2005. Non-représentation d’enfant : Cahiers de 
jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 2, pp. 367-370 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 6 janvier 2005. Agression sexuelle : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 1, pp. 130-131 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 16 décembre 2004. Non-dépôt au greffe des documents 
comptables : Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 1, pp. 133-135 ; 
 

-Observations sous CA Pau, 7 octobre 2004. Menace de mort : Cahiers de jurisprudence 
d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2005, n° 1, pp. 128-129 ; 

 
-Observations sous CA Pau, 26 août 2004. Harcèlement téléphonique : Cahiers de 

jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2004, n° 3, pp. 506-507 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 6 mai 2004. Bruits ou tapages injurieux ou nocturnes : 

Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2004, n° 3, pp. 507-508 ; 
 
-Observations sous CA Pau, 6 mai 2004. Harcèlement sexuel : Cahiers de jurisprudence 

d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2004, n° 3, pp. 505-506. 
 
Communications dans des colloques universitaires : 
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-Intervention dans un colloque tenu à Paris V le 25 septembre 2026, sur : « La réforme 
du crédit à la consommation ». Colloque organisé par le CEDAG. Communication ayant pour 
intitulé : « La réforme répond-elle aux besoins ? » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Paris le 28 mai 2026, sur : « Les services de 
paiement, les nouvelles technologies et le projet de DSP3 ». Colloque organisé par le LLM 
Droit bancaire et financier de l’Université de Paris-Panthéon-Assas. Communication ayant pour 
intitulé : « L’authentification forte » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Lille le 12 mars 2026, sur : « Compliance et 
vigilance bancaire : la participation des acteurs du secteur bancaire et financier à la LCB/FT». 
Colloque organisé par la Chaire Éthique des affaires de la Faculté de droit de Lille. 
Communication ayant pour intitulé : « Conférence de synthèse » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Clermont-Ferrand le 6 mars 2026, sur : 
« L’adaptation du droit bancaire et financier aux évolutions sociétales ». Colloque organisé par 
le Centre Michel de L’Hospital de l’école de droit de Clermont-Ferrand. Communication ayant 
pour intitulé : « Les banques face au remboursement de la réglementation en matière de lutte 
contre le blanchiment de capitaux » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 28 novembre 2025, sur : « Autonomie 
bancaire des femmes : qu’en est-il soixante ans après la loi de 1965 ? ». Colloque organisé par 
le DRES (Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour 
intitulé : « Indépendance bancaire des femmes mariées : les instruments du droit positif » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Paris le 21 mai 2025, sur : « La réforme européenne 
2024 du dispositif LCB-FT ». Colloque organisé par le LLM Droit bancaire et financier de 
l’Université de Paris-Panthéon-Assas. Communication ayant pour intitulé : « L’AMLA et les 
autres autorités européennes » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 16 mai 2025, sur : « Questions 
choisies relatives aux restitutions ». Colloque organisé par la Fédération de recherche 
universitaire l’Europe en mutation. Communication ayant pour intitulé : « La contre-passation 
en matière bancaire » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 7 mars 2025, sur : « 100 après. Passé, 
présent et avenir de la SARL ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, Religion, 
Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « Financement et SARL » ; 
 

-Intervention dans un Congrès européen de droit de la consommation, tenu à Montpellier 
le 28 février 2025. Manifestation organisée par l’Association Internationale de Droit de la 
Consommation. Communication ayant pour intitulé : « Crédit à la consommation : la 
protection de l’emprunteur imaginée par Jean Calais-Auloy il y a 50 ans » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 18 décembre 2024, sur : « La fraude 
aux opérations de paiement : analyses juridiques ». Colloque organisé par le DRES 
(Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : 
« Définition de la fraude aux opérations de paiement ». Responsable scientifique de la 
manifestation ; 
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-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 18 décembre 2024, sur : « La fraude 
aux opérations de paiement : analyses juridiques ». Colloque organisé par le DRES 
(Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : 
« L’état du droit applicable à la fraude aux opérations de paiement ». Responsable 
scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 18 décembre 2024, sur : « La fraude 

aux opérations de paiement : analyses juridiques ». Colloque organisé par le DRES 
(Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « Le 
cas de la fraude au président ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Monaco le 1er juin 2024, sur : « La protection 
juridique des majeurs en France et en principauté de Monaco entre idéal, efficacité et réalité ». 
Colloque organisé par l’Université de Côte d’Azur et l’Institut monégasque de formation aux 
professions judiciaires. Communication ayant pour intitulé : « Le droit des majeurs protégés et 
l’activité bancaire : le point sur les solutions juridiques » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Nice le 31 mai 2024, sur : « La protection juridique 
des majeurs en France et en principauté de Monaco entre idéal, efficacité et réalité ». Colloque 
organisé par l’Université de Côte d’Azur et l’Institut monégasque de formation aux professions 
judiciaires. Communication ayant pour intitulé : « Le majeur protégé auteur ou victime d’une 
infraction pénale » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Caen le 11 avril 2024, sur : « Majeurs protégés, 
maltraitance financière et droit bancaire : retour sur les difficultés pratiques ». Colloque 
organisé par l’ICREJ (Institut Caennais de Recherche Juridique). Multiples interventions pour 
introduire les tables rondes. Co-responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Montpellier le 29 mars 2024, sur : « 10 ans de la 
Loi Hamon ». Colloque organisé par le LICeM (Laboratoire Innovation Communication et 
Marché). Communication ayant pour intitulé : « 10 ans de la loi Hamon : crédit et 
surendettement » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Nîmes le 22 mars 2024, sur : « Argent sale et 
blanchiment : état des lieux ». Colloque organisé par les étudiants du M2 de droit des affaires. 
Communication ayant pour intitulé : « L’incrimination du blanchiment, réponse législative à 
la menace » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 1er mars 2023, sur : « Les influenceurs 
et le droit ». Colloque organisé par le CDPF (Centre de Droit Privé Fondamental) et le DRES 
(Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « Les 
influenceurs et les banques » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 20 octobre 2023, sur : « L’inclusion 

bancaire : évolutions et perspectives ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, 
Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « Les évolutions du droit 
relatif au microcrédit ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Caen le 7 avril 2023, sur : « Le majeur protégé face 
à la justice pénale ». Colloque organisé par la faculté de droit de Caen et l’ICREJ. 
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Communication ayant pour intitulé : « L’abus de l’état d’ignorance ou de faiblesse du Code 
de la consommation » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Lille les 6 et 7 avril 2023, sur : « La surveillance ». 
Colloque organisé par la faculté de droit Lille. Communication ayant pour intitulé : « la 
surveillance des établissements bancaires » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 13 janvier 2023, sur : « L’actualité 
fiscale 2023 ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et 
Société). Communication ayant pour intitulé : « Actualité du droit pénal fiscal » ; 
 

-Intervention dans conférence tenue à Strasbourg le 24 novembre 2022, sur : « Les 
contrats spéciaux. Journée d’actualité ». Conférence organisée par le CDPF (Centre de Droit 
Privé Fondamental). Communication ayant pour intitulé : « Le contrat de prêt ». 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 21 octobre 2022, sur : « La 

jurisprudence de la CJUE : source grandissante du droit bancaire ». Colloque organisé par le 
DRES (Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : 
« Les incidences de la jurisprudence de la CJUE sur la phase précontractuelle du crédit à la 
consommation ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 14 février 2022, sur : « L’entrepreneur 
individuel et la loi n° 2022-172 du 14 février 2022 en faveur de l’activité professionnelle 
indépendante ». Colloque organisé par le CDPF (Centre de Droit Privé Fondamental) et le 
DRES (Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : 
« L’entrepreneur individuel face à son banquier » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 20 mai 2022, sur : « La responsabilité 
civile du banquier aujourd’hui ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, Religion, 
Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « La responsabilité civile du 
banquier et l’inclusion bancaire ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 20 mai 2022, sur : « La responsabilité 
civile du banquier aujourd’hui ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, Religion, 
Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « Le banquier dispensateur de 
crédit et le devoir non-ingérence ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 12 janvier 2022, sur : « L’actualité 
fiscale 2022 ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et 
Société). Communication ayant pour intitulé : « Actualité du droit pénal fiscal » ; 
 

-Intervention dans un colloque, tenu à Clermont-Ferrand le 08 octobre 2021, sur : « Le 
droit bancaire à l’épreuve de la procédure ». Colloque organisé par la Chaire JeanMonnet de 
l’École de droit de Clermont-Ferrand. Communication ayant pour intitulé : « Le secret 
bancaire à l’épreuve de la procédure » ; 
 

-Intervention dans un colloque virtuel réalisé en janvier 2021, sur : « technique 
contractuelle : morceaux choisis. L’exemple des contrats d’affaires ». Manifestation organisée 
par l’Institut François Gény de l’Université de Nancy. Communication ayant pour intitulé : 
« technique contractuelle : la clause déséquilibrée » ; 
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-Intervention dans journée d’étude en visoconférence réalisée le 23 juin 2020, sur : « le 

sanitaire et le social à l’épreuve du COVID-19 ». Journée d’étude organisée par le centre jean 
Bodin de l’Université d’Angers. Communication ayant pour intitulé : « La responsabilité 
pénale du maire » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 6 mars 2020, sur : « La gestion du 

patrimoine du mineur ». Colloque organisé par le CDPF (Centre de droit privé fondamental). 
Communication ayant pour intitulé : « Les opérations bancaires et le mineur » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 28 février 2020, sur : « La médiation 

bancaire et financière dans tous ses états ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, 
Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « L’encadrement 
juridique de la médiation bancaire ». Responsable scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 28 février 2020, sur : « La médiation 

bancaire et financière dans tous ses états ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, 
Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « Vers une médiation du 
crédit aux particuliers ? ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 14 janvier 2020, sur : « L’actualité 
fiscale 2020 ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, Religion, Entreprise et 
Société). Communication ayant pour intitulé : « Actualités de droit pénal fiscal » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Sceaux le 21 novembre 2019, sur : « La lutte contre 

la discrimination au travail dans le Code du travail et le Code pénal : même combat ?. 
Manifestation organisée par la faculté de droit Jean Monnet. Communication ayant pour 
intitulé : « La preuve des discriminations : le regard du pénaliste » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Bordeaux le 8 novembre 2019, sur : « La gestion 
du patrimoine des mineurs ». Manifestation organisée par l’Institut de recherche en droit des 
affaires et du patrimoine de l’Université de Bordeaux. Communication ayant pour intitulé : « Le 
mineur et le droit bancaire » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Nancy le 17 octobre 2019, sur : « Loi PACTE : 

quels changements ? ». Manifestation organisée par l’Institut François Gény de l’Université de 
Nancy. Communication ayant pour intitulé : « Mesures intéressant le droit bancaire et 
financier » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 20 septembre 2019, sur : « La loi pour 

l’Activité, la croissance et la Transformation des entreprises (PACTE). Manifestation organisée 
par le laboratoire DRES de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : 
« Aspects de droit bancaire » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 19 septembre 2019, sur : « Le droit 

du crédit aux consommateurs ». Colloque organisé par le DRES. Communication ayant pour 
intitulé : « Responsabilité du banquier prêteur et VEFA ». Co-responsable scientifique de la 
manifestation ; 
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-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 19 septembre 2019, sur : « Le droit 
du crédit aux consommateurs ». Colloque organisé par le DRES. Communication ayant pour 
intitulé : « Responsabilité du banquier prêteur et « loi Pinel » ». Co-responsable scientifique 
de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Strasbourg le 1er mars 2019, sur : « Le sort des 

contrats bancaires et financiers conclus avant le Brexit ». Colloque organisé par le laboratoire 
DRES de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Le sort des 
contrats de crédit ». Responsable scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 23 janvier 2019, sur : « L’actualité 

fiscale : étude des lois de finances ». Colloque organisé par le DRES (Laboratoire Droit, 
Religion, Entreprise et Société). Communication ayant pour intitulé : « Principales mesures de 
la loi de lutte contre la fraude » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 20 septembre 2018, sur : « Le droit 

du crédit aux consommateurs : actualité et perspective ». Colloque organisé par le DRES. 
Communication ayant pour intitulé : « Le cas du crédit renouvelable ». Co-responsable 
scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 20 septembre 2018, sur : « Le droit 
du crédit aux consommateurs : actualité et perspective ». Colloque organisé par le DRES. 
Communication ayant pour intitulé : « Le cas du PTZ ». Co-responsable scientifique de la 
manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Nîmes le 1er juin 2018, sur : « Le financement du 

terrorisme l’affaire de tous ». Colloque organisé par les étudiants du M2 de droit des affaires 
de l’Université de Nîmes. Communication ayant pour intitulé : « La répression pénale du 
financement du terrorisme en 2018 » ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Nancy le 20 avril 2018, sur : « Le financement du 

terrorisme ». Colloque organisé par l'Institut François Gény de Nancy. Communication ayant 
pour intitulé : « La lutte contre le financement du terrorisme par les professionnels : le cas 
du banquier » ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Clermont-Ferrand le 16 mars 2018, sur : « Le droit 

bancaire et financier à la lumière des droits fondamentaux ». Colloque organisé par le Centre 
Michel de l’Hospital de l’Ecole de droit de Clermont-Ferrand. Communication ayant pour 
intitulé : « Le secret bancaire face au droit de la preuve » ; 
 

-Intervention dans un colloque, tenu à Toulouse le 20 février 2018, sur : « Le produit de 
l’infraction Le financement du terrorisme ». Colloque organisé par l'Université de Toulouse 1. 
Communication ayant pour intitulé : « La détection du produit de l’infraction par le banquier 
» ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Strasbourg le 14 février 2018, sur : « Les fonctions 

sociales du banquier ». Colloque organisé par le laboratoire DRES de l’Université de 
Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Vers la reconnaissance d’un droit au 
crédit ? ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
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-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 27 octobre 2017, sur : « L’actualité 
des procédures collectives, droit français et européen ». Manifestation organisée par le 
laboratoire DRES de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : 
« L’article L. 650-1 du Code de commerce en 2017 » ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Liège le 28 avril 2017, sur : « Le droit pénal et la 

procédure pénale face aux défis de la société numérique ». Colloque organisé par les Universités 
de Liège et Nancy. Communication ayant pour intitulé : « La protection des banques et de 
leurs clients contre les cybercriminels par le droit pénal français » ; 

 
-Intervention aux 7ème journées européennes de la régulation tenues à Strasbourg, les 2 

et 3 mars 2017, sur : « Régulation et information». Colloque organisé par l’Institut de 
Recherche Carré de Malberg. Communication ayant pour intitulé : « Information secrète et 
régulation bancaire » ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Lille les 9 et 10 février 2017, sur : « L'hypothèse 

de la guerre contre le terrorisme : implications juridiques ». Colloque organisé par l'Université 
de Lille 2. Communication ayant pour intitulé : « Emergence d'un droit répressif pour lutter 
contre le financement du terrorisme » ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Strasbourg le 23 septembre 2016, sur : « Les 

nouveaux contentieux en matière de crédit à la consommation ». Colloque organisé par le 
laboratoire DRES de l’Université. Communication ayant pour intitulé : « Crédits à la 
consommation : les manquements commis par des tiers » ; 

 
-Intervention dans un colloque, tenu à Strasbourg le 23 septembre 2016, sur : « Crédits 

structurés, opérations de défiscalisation, crédits en francs suisses, taux d'intérêt négatifs : 
tentatives de clarification du droit ». Colloque organisé par le laboratoire DRES. 
Communication ayant pour intitulé : « A la recherche des obligations pesant sur le prêteur 
en matière d'opérations de défiscalisation ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque, tenu à Strasbourg le 22 septembre 2016, sur : « Le projet 
de loi Sapin 2 ». Colloque organisé par le laboratoire DRES. Communication ayant pour 
intitulé : « Les évolutions du droit bancaire et en droit de la régulation bancaire envisagées 
par le projet de loi Sapin 2 » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 13 mai 2016 sur : « La réforme du 

droit des contrats ». Manifestation organisée par le laboratoire DRES. Communication ayant 
pour intitulé : « Les incidences de la réforme du droit des obligations sur le droit bancaire » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Nancy le 28 avril ayant pour thème : « existe-t-il 

encore un seul non bis in idem aujourd'hui ? ». Colloque organisé par la faculté de droit de 
Nancy. Communication ayant pour intitulé : « Le non bis in idem en droit pénal des affaires » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Naples le 4 mars 2016 intitulé « Il tramonto della 

banca universale ». Colloque organisé par la faculté de droit de Naples. Communication ayant 
pour intitulé : « Le déclin des banques universelles en France » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 27 novembre 2015 sur « Les lois n° 
2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques 
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(« loi Macron ») et n° 2015-994 du 17 août relative au dialogue social (« loi Rebsamen »). 
Colloque organisé par le laboratoire DRES. Communication ayant pour intitulé : « Dispositions 
modifiant le droit bancaire » ; 
 

-Intervention dans un colloque, tenue à Strasbourg le 20 novembre 2015, sur : « La 
sécurité contractuelle ». Colloque organisé par la Fédération de recherche de la faculté de droit 
de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « La modification du contenu du contrat 
par la banquier » ; 
 

-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg le 24 septembre 2015 : 
« Banque et conformité ». Université d’été organisée par le laboratoire DRES. Communication 
ayant pour intitulé : « Le nouvel encadrement juridique du contrôle interne : le décret du 3 
novembre 2014 ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Zurich le 20 février 2015 : Sixièmes journées 
Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « L’évolution de l’organisation bancaire et 
financière ». Colloque organisé par l’université de Zurich. Communication ayant pour intitulé : 
« La disparition en droit français des sociétés financières ». Co-responsable scientifique de la 
manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Paris le 17 décembre 2014 sur la « Finance 
islamique : des solutions innovantes au service de l’économie réelle ». Colloque co-organisé 
par l’Université de Strasbourg et l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Communication ayant 
pour intitulé : « Finance islamique et économie parallèle, chasser les fantasmes » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Dijon le 12 décembre 2014 sur « La protection des 
secrets d’affaires : enjeux et perspectives ». Colloque organisé la faculté de droit de Dijon. 
Communication ayant pour intitulé : « La protection pénale des secrets d’affaires » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Pau le 3 octobre 2014 sur « Loi Hamon : quelles 
mutations pour le droit de la consommation ? ». Colloque organisé par le centre de droit des 
affaires de la faculté de droit de l’Université de Pau et des pays de l’Adour. Communication 
ayant pour intitulé : « La protection du consommateur : l’exemple du contrat de crédit et du 
contrat d’assurance » ; 

 
-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg le 26 septembre 2014 : « Le 

banquier face aux risques ». Université d’été organisée par le DRES. Communication ayant 
pour intitulé : « Le risque de non-recouvrement en droit du surendettement ». Intervention 
avec Eric Sander, secrétaire général de l’institut du droit local. Responsable scientifique de la 
manifestation ; 
 

-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg le 25 septembre 2014 : « Le 
banquier face aux risques ». Université d’été organisée par le DRES. Participation à une table 
ronde intitulée « Le risque juridique ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Sarrebruck le 27 juin 2014 sur : « Le Crowdfunding 
ou financement participatif. Etat des lieux en Europe : Allemagne, Belgique, France et 
Luxembourg ». Colloque organisé par l’Université de la Sarre. Communication ayant pour 
intitulé : « Réforme du crowdfunding en droit français : les aspects de droit bancaire » ; 
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-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 28 mars 2014 relatif à la 
« Présentation de la loi relative à la consommation ». Colloque organisé par le DRES. 
Communication ayant pour intitulé : « Le renforcement de la protection en matière de crédit ». 
Responsable scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Metz le 25 mars 2014 relatif à la « Responsabilité 

pénale de la personne morale : enjeux et avenir ». Colloque organisé par la faculté de droit de 
Metz. Communication ayant pour intitulé : « La responsabilité pénale de la personne morale : 
la question du cumul des poursuites » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 14 mars 2014 : Cinquièmes journées 

Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « Le banquier face à la lutte contre le blanchiment 
d’argent ». Colloque organisé par le DRES. Communication ayant pour intitulé : « L’obligation 
de déclaration du banquier en droit français ». Co-responsable scientifique de la 
manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Paris Descartes le 7 février 2014 sur : « Les trente 
ans de la loi bancaire » (2de partie). Colloque organisé par les Universités de Strasbourg et de 
Paris Descartes. Communication ayant pour intitulé : « Le secret bancaire ». Co-responsable 
scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 6 février 2014 sur « La fraude et 

l’évasion fiscale : état des lieux et moyens de lutte ». Colloque organisé par le DRES. 
Communication ayant pour intitulé : « La FATCA ». Co-responsable scientifique de la 
manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 24 janvier 2014 sur : « Les trente ans 

de la loi bancaire » (1ère partie). Colloque organisé par les Universités de Strasbourg et de Paris 
Descartes. Communication ayant pour intitulé : « Le Conseil national du crédit et les Comités : 
les articles 24 à 36 de la loi ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans une journée de formation, tenue à Strasbourg le 29 novembre 2013, 

sur : « Droits de l’Homme et finance ». Formation organisée par l’Institut international des 
droits de l’Homme. Communication ayant pour intitulé : « Le contrôle des opérations 
boursières et le droit européen des droits de l’homme » ; 

 
-Animation d’une table ronde dans un colloque tenu à Strasbourg le 8 novembre 2013 

sur : « Transparence financière et protection des données personnelles ». Colloque organisé par 
la Fédération de recherche de l’Université de Strasbourg. Table ronde ayant pour intitulé : « Le 
secret bancaire : approches française, suisse et luxembourgeoise » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 8 novembre 2013 sur : « Transparence 
financière et protection des données personnelles ». Colloque organisé par la Fédération de 
recherche de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « La protection 
des informations concernant le patrimoine par l’article 9 du Code civil » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Monaco le 11 octobre 2013 sur : « La banque et la 

morale ». Colloque organisé par l’AEDBF Monaco et l’Association Henri Capitant. 
Communication ayant pour intitulé : « Codes de conduite et bonnes pratiques 
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professionnelles : substitut à une orale individuelle et source du droit bancaire aux mains 
des banques » ; 

 
-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg les 26 et 27 septembre 2013 

sur : « Le paiement ». Université d’été organisée par le DRES. Communication ayant pour 
intitulé : « Le paiement par l’intermédiaire du compte courant ». Co-responsable scientifique 
de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Paris, le 30 mai 2013, sur : « Le renouvellement 
des principes fondamentaux du droit bancaire ». Colloque organisé par l’Université Paris 
Descartes. Communication ayant pour intitulé : « Intérêt et usure » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Pau, le 29 mars 2013, sur : « La délocalisation des 
entreprises : une alternative inévitable ? ». Colloque organisé par la faculté de droit de Pau. 
Communication ayant pour intitulé : « La délocalisation motivée par la recherche du secret 
bancaire » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Zurich le 22 février 2013 : Quatrièmes journées 

Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « La protection des investisseurs par le droit ». 
Colloque organisé à l’Université de Zurich. Communication ayant pour intitulé : « Le devoir 
d’information comme moyen de protection des investisseurs en France ». Co-responsable 
scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Zurich le 22 février 2013 : Quatrièmes journées 

Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « La protection des investisseurs par le droit ». 
Colloque organisé à l’Université de Zurich. Communication ayant pour intitulé : « Les 
investisseurs face aux instruments financiers complexes ». Intervention réalisée avec le 
Professeur Michel Storck. Co-responsable scientifique de la manifestation ; 

 
-Animation d’une table ronde dans un colloque tenu à Strasbourg, à l’ENA, les 31 janvier 

et 1er février 2013 sur : « L’interrégulation ». Colloque organisé par le Centre du Droit de 
l’Entreprise de l’Université de Strasbourg, l’Institut de Recherche Carré de Malberg et l’Ecole 
Nationale d’Administration. Table ronde ayant pour intitulé : « L’interrégulation entre l’ACP 
et l’AMF ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg les 6 et 7 décembre 2012 sur : « Quel 

droit pour le développement de la banque en ligne ? ». Colloque organisé par le Centre du Droit 
de l’Entreprise de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Les 
opérations de crédit en ligne : présentation générale ». Responsable scientifique de la 
manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 9 novembre 2012 sur « La gestion de 

la dette des collectivités et établissements publics locaux ». Colloque organisé par l’Institut 
d’Etudes Politiques de Strasbourg et la Chambre régionale des comptes d’Alsace. 
Communication ayant pour intitulé : « Les recours contentieux » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Montpellier le 28 septembre 2012 sur « 40 ans de 
droit de la consommation ». Colloque organisé par le centre de droit de la consommation et du 
marché. Communication ayant pour intitulé : « La protection du consommateur par 
l’encadrement de l’intérêt » ; 
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-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg du 26 au 28 septembre 2012 

sur : « Ethique et finance ». Université d’été organisée par le Centre du Droit de l’Entreprise de 
l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Le banquier prêteur 
responsable ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 26 mai 2012 sur « La Zakat et les 
banques ». Colloque organisé par l’Ecole de Management de Strasbourg. Communication ayant 
pour intitulé : « Banques et Zakat : analyse du pénaliste » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Pau, le 12 avril 2012, sur : « Le chef d’entreprise 
face à la crise ». Colloque organisé par la faculté de droit de Pau. Communication ayant pour 
intitulé : « La responsabilité des banques au regard de l’article L. 650-1 du Code de 
commerce » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 17 février 2012 : Troisièmes journées 
Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « Le droit des nouveaux modes de paiement ». 
Colloque organisé à l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Le droit 
régissant le paiement par monnaie électronique en France ». Co-responsable scientifique de 
la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg, à l’ENA, les 2 et 3 février 2012 sur : 

« L’indépendance des autorités de régulation économique et financière : une approche 
comparée ». Colloque organisé par le Centre du Droit de l’Entreprise de l’Université de 
Strasbourg, l’Institut de Recherche Carré de Malberg et l’Ecole Nationale d’Administration. 
Communication ayant pour intitulé : « L’indépendance des autorités de régulation financière 
à l’égard de l’opérateur régulé ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg du 14 au 16 septembre 2011 
sur : « Le crédit : aspects juridique et économique ». Université d’été organisée par le Centre 
du Droit de l’Entreprise de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : 
« La responsabilité pénale du banquier dispensateur de crédit ». Responsable scientifique de 
la manifestation ; 
 

-Interventions lors d’un colloque tenu à Strasbourg le 17 juin 2011 sur « La réforme de la 
garde à vue ». Colloque organisé par la faculté de droit de Strasbourg, l’Ecole Nationale de la 
Magistrature et l’ERAGE. Communication ayant pour intitulé : « Description de la réforme de 
la garde à vue ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 

 
-Interventions lors d’un colloque tenu à Nice le 10 juin 2011. 5èmes rencontres de droit 

économiques : « Vers un droit négocié de l’entreprise en difficulté ». Colloque organisé par la 
faculté de droit de Nice. Communication ayant pour intitulé : « Le rôle des créanciers 
financiers : l’influence du droit économique ? » ; 
 

-Interventions lors d’un colloque tenu à Strasbourg le 8 avril 2011 sur le thème : 
« Minorités religieuses, religions minoritaires : visibilité et reconnaissance dans l’espace 
public ». Colloque organisé par différents centres de l’Université de Strasbourg. 
Communication ayant pour intitulé : « La protection pénale des minorités religieuses » ; 
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-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg, à l’ENA, le 25 février 2011 sur : « Les 
autorités de régulation économique et financière : convergences ou divergences ? » Colloque 
organisé par le Centre du Droit de l’Entreprise de l’Université de Strasbourg, l’Institut de 
Recherche Carré de Malberg et l’Ecole Nationale d’Administration. Communication ayant pour 
intitulé : « La convergence du droit régissant l’Autorité des marchés financiers et l’Autorité 
de contrôle prudentiel ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Zurich le 18 février 2011 : Deuxièmes journées 
Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « La régulation bancaire après la crise ». Colloque 
organisé à l’Université de Zurich. Communication ayant pour intitulé : « Les réactions au 
problème « Too big to fail » : le renforcement des règles prudentielles en droit français ». 
Co-responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu au Mans le 25 novembre 2010 sur « La Question 
Prioritaire de Constitutionnalité et Droit des affaires ». Colloque organisé par l’Université du 
Maine. Communication ayant pour intitulé : « QPC et droit bancaire » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 12 octobre 2010 sur « La Finance 
Islamique en Europe ». Colloque organisé par l’Ecole de Management de Strasbourg. 
Communication ayant pour intitulé : « Les principes de la finance islamique : vers une 
compréhension européenne » ; 
 

-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg du 1er au 3 septembre 2010 sur 
« L’attractivité du droit français des affaires à la lecture des rapports Doing Business de la 
Banque mondiale ». Université d’été organisée par le Centre du Droit de l’Entreprise de 
l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Le droit du crédit dans le 
rapport Doing Business » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 24 février 2009 sur « Les autorités de 
régulation et l’article 6 de la CEDH ». Colloque organisé par le Centre du Droit de l’Entreprise 
de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « La Commission bancaire 
face à l’article 6 de la CEDH ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 19 février 2010 : Premières journées 
Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « Le secret bancaire ». Colloque organisé par le 
Centre du Droit de l’Entreprise de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour 
intitulé : « Le secret bancaire face au juge pénal en droit français ». Co-responsable 
scientifique de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 19 février 2010 : Premières journées 

Franco-suisses de droit bancaire. Thème : « Le secret bancaire ». Colloque organisé par le 
Centre du Droit de l’Entreprise de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour 
intitulé : « Le secret bancaire face au juge pénal en droit suisse ». Responsable scientifique 
de la manifestation ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 15 septembre 2009 « Identification 

saisie et confiscation des avoir criminels ». Colloque organisé par l’Ecole de Management de 
Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Le cadre juridique communautaire du 
Bureau de recouvrement des avoirs » ; 
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-Intervention dans une Université d’été tenue à Strasbourg du 31 août au 3 septembre 
2009 sur « La sauvegarde des entreprises en difficulté et la crise financière. Tendances et 
principes généraux en Europe ». Université d’été organisée par le Centre du Droit de 
l’Entreprise de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « La 
responsabilité des dirigeants » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 26 juin 2009 sur « L’actualité du droit 
criminel ». Colloque organisé par le Centre de Droit Privé fondamental de l’Université de 
Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « Le secret et le procès pénal : les réformes 
en cours » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 13 mars 2009 sur « La réforme de la 
loi de sauvegarde des entreprises. Ordonnance du 18 décembre 2008 ». Colloque organisé par 
le Centre du Droit de l’Entreprise de l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour 
intitulé : « La faillite personnelle et les sanctions dans la réforme » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 13 février 2009 sur « La responsabilité 
des autorités de régulation ». Colloque organisé par le Centre du Droit de l’Entreprise de 
l’Université de Strasbourg. Communication ayant pour intitulé : « La responsabilité pénale des 
autorités de régulation ». Co-responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 21 janvier 2009 sur « La Finance 
Islamique ». Colloque organisé par l’Ecole de Management de Strasbourg. Communication 
ayant pour intitulé : « La finance islamique : une finance douteuse ? » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 07 novembre 2008 sur « La réforme 
du droit de prescription ». Colloque organisé par le Centre du Droit de l’Entreprise de 
l’Université Robert Schuman (Strasbourg III). Communication avec Melle Estelle NAUDIN, 
Maître de conférences à l’Université. Communication ayant pour intitulé : « Causes 
d’interruption et de suspension » ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 03 octobre 2008 sur « L’actualité du 
droit de la consommation ». Colloque organisé par le Centre de Droit Privé fondamental de 
l’Université Robert Schuman (Strasbourg III). Communication ayant pour intitulé : « Loi du 3 
janvier 2008 : de la publicité trompeuse aux pratiques commerciales trompeuses » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Strasbourg le 20 juin 2008 ayant pour thème : 

« Problématiques autour du droit du crédit ». Colloque organisé conjointement par l’ERAGE 
(Ecole Régionale des Avocats de Grand-Est) et le Centre du Droit de l’Entreprise de 
l’Université Robert Schuman (Strasbourg III). Communication ayant pour intitulé : « Le prêt 
usuraire ». Responsable scientifique de la manifestation ; 
 

-Intervention dans un colloque tenu à Pau le 18 juin 2004 sur « La coopération dans 
l’espace juridique européen ». Colloque organisé par le centre de droit des affaires de la faculté 
de droit de l’Université de Pau et des pays de l’Adour. Communication ayant pour intitulé : 
« La coopération dans les procédures d’exécution » ; 

 
-Intervention dans un colloque tenu à Neuchâtel (Suisse) les 4 et 5 mai 2004 sur « La 

criminalité économique ». Colloque organisé par l’Institut de lutte contre la criminalité 
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économique, Haute école de gestion ARC de Neuchâtel. Communication ayant pour intitulé : 
« Secret bancaire et criminalité économique en droits français, suisse et luxembourgeois ». 
 
Editoriaux/Avant-propos/Préfaces : 
 

-Les enjeux de l’inclusion bancaire : Banque et droit, février 2024, Hors-Série, p. 3, 
« l’inclusion bancaire : évolutions et perspectives », éditorial co-écrit avec Mark BÉGUERY, 
Directeur des services aux particuliers, Banque de France ; 
 

-Préface de l’ouvrage de Thierry MOSER, Parole d’avocat : éd. La Valette/Le Noyer, 
janvier 2021, pp. 13-17 ; 
 

-Le renforcement du droit suisse de lutte contre le blanchiment d’argent : peut mieux 
faire ! : Revue Lamy de droit des affaires 2015, n° 103, p. 3, Editorial ; 
 

-Introduction : Banque et droit, hors-série, juin 2013, p. 5. N° spécial « Quel droit pour 
le développement de la banque en ligne ? » ; 

 
-Droit bancaire : un « essentiel » utile pour être à jour ! : Petites affiches, 9 novembre 

2012, n° 225, p. 3. N° spécial portant sur « Les évolutions actuelles du droit bancaire » rédigé 
sous la direction scientifique de J. Lasserre Capdeville et R. Routier ; 

 
-Partenariat, formation continue et procédure pénale… : Gazette du Palais, 30 

décembre 2011, p. 3, Avant-propos ; 
 

-Avant-propos de l’ouvrage collectif, Pratique des affaires. Les atouts du droit français, 
sous la direction de Régis Blazy, J. Lasserre Capdeville et M. Storck : collection Axe Droit, éd. 
Lamy, 2010, pp. 11-14. Avant-propos écrit avec Michel Storck, Professeur à l’Université de 
Strasbourg ; 

 
-Rupture de crédit : davantage de transparence : Gazette du Palais, 16 octobre 2009, n° 

spécial droit bancaire, 2009, n°, p. 3. Editorial écrit avec M° Bénédicte Bury, Avocate ; 
 

-2009 : l’année du renouveau en droit bancaire ? : Gazette du Palais, 11 septembre 
2009, n° spécial droit bancaire, p. 3. Editorial écrit avec M° Bénédicte Bury, Avocate. 
 
Présentation « Club des juristes » : 
 

-Fraude aux opérations de paiement : une proposition de loi opportune : Le club des 
juristes, 21 février 2025, 
 

-Fraude au « faux conseiller » avec numéro de téléphone usurpé : la Cour de cassation 
clarifie ? : Le club des juristes, 30 octobre 2024 ; 
 

-Haut Conseil de Stabilité financière : une réforme décevante : Le club des juristes, 15 
avril 2024 ; 
 
Comptes-rendus bibliographiques : 
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-Compte-rendu bibliographique de l’ouvrage Gouvernance et fonctions clés de risque, 
conformité et contrôle, RB édition : Revue Banque, juin 2023, n° 881, p. 24 ;  
 

-Compte-rendu bibliographique de l’ouvrage Droit des opérations bancaires et 
financières transfrontalières, RB édition : Revue de droit bancaire et financier, 2014, n° 1, p. 
5 ;  
 

-Compte-rendu bibliographique d’un numéro de la revue Regards sur l’actualité, Vers une 
réforme de la justice pénale, La documentation française, janvier 2010, n° 357 : Revue de 
science criminelle et de droit pénal comparé, 2010, n° 3, 757-758 ; 
 

-Compte-rendu bibliographique de l’ouvrage de M. Beaussier et H. Quintard, 
Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme, Banque éditeur, 2010 : Revue Banque 
2010, n° , p. ; 

 
-Compte-rendu bibliographique de l’ouvrage Les sanctions pénales fiscales, sous la 

direction de Th. Lambert, éd. L’Harmattan, 2007 : Revue de science criminelle et de droit pénal 
comparé 2008, n° 3, pp. 762-764 ; 
 

-Compte-rendu bibliographique de l’ouvrage de Dean Spielmann, Le secret bancaire et 
l’entraide judiciaire internationale au Grand-Duché de Luxembourg, éd. Larcier, 2007, 2ème 
éd. : Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, 2008, n° 2, pp. 480-482 ; 
 

-Compte-rendu bibliographique de l’ouvrage de Jean-Paul Céré, Le permis à points, éd. 
L’Harmattan, 2005, 2ème éd. : Revue pénitentiaire et de droit pénal 2005, n° 2, p. 
 
Autres travaux écrits : 
 

-Droit du taux d'intérêt : chronique semestrielle (puis annuelle), co-écrite avec Me 
Correia, avocat au barreau de Strasbourg : 

-Semaine juridique, édition entreprise, 2017, n° 30-34, 1446, pp. 48-55; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2018, n° 10, 1121, pp. 41-50 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2018, n° 37, 1453, pp. 37-47 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2019, n° 8, 1093, pp. 44-52 ;  
-Semaine juridique, édition entreprise, 2019, n° 31-35, 1398, pp. 33-42 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2020, n° 6, 1054, pp. 35-45 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2020, n° 29, 1297, pp. 33-43 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2021, n° 31-35, 1400, pp. 33-43 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2022, n° 41, 1337, pp. 38-48 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2023, n° 36, 1250, pp. 33-43. 

 
-Les opérations de paiement non autorisées ou mal exécutées : chronique annuelle : 

-Semaine juridique, édition entreprise, 2024, n° 28, 1220, pp. 37-45 ; 
-Semaine juridique, édition entreprise, 2025, n° 28, 1199, pp. 32-41. 

 
-Un an de droit intéressant les IOBSP : chronique annuelle : 

-Revue de droit bancaire et financier, juill.-août 2022, chronique 2, pp. 16-21 ; 
-Revue de droit bancaire et financier, juill.-août 2023, chronique 2, pp. 15-20 ; 
-Revue de droit bancaire et financier, juill.-août 2024, chronique 2, pp. 15-23 ; 
-Revue de droit bancaire et financier, juill.-août 2025, chronique 3, pp. 10-17 ; 
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-Revue de droit bancaire et financier, juill.-août 2026, chronique 4, pp. 14-18. 
 

-Chronique de droit du crédit aux consommateurs : chronique semestrielle : 
-Janvier 2021-mai 2021 : Lexbase, Hebdo édition affaires, 3 juin 2021, n° 678, 

n° N7767BYC ; 
-Juin 2021-décembre 2021 : Lexbase, Hebdo éditions affaires, 27 janvier 2021, 

n° 703, n° N0220BZ8 ; 
-Janvier 2022-juin 2022 : Lexbase, Hebdo édition affaires, 21 juillet 2022, n° 

726, n° N2322BZZ ; 
-Juillet 2022-décembre 2022 : Lexbase Affaires, 12 janvier 2023, n° 741, n° 

N3927BZH ; 
-Janvier 2023-juin 2023 : Lexbase Affaires, 27 juillet 2023, n° 766, n° 

N6441BZL ; 
-Juillet 2023-décembre 2023 : Lexbase Affaires, 25 janvier 2024, n° 782, n° 

N8112BZH ; 
-Janvier 2024-juin 2024 : Lexbase Affaires, 18 juillet 2024, n° 803, n° 

N9987BZW. 
 

-Chronique de droit du crédit aux professionnels : chronique annuelle : 
-Janvier 2021-décembre 2021 : Lexbase, Hebdo édition affaires, 2 décembre 

2021, n° 697, n° N9590BYT ; 
-Janvier 2022-décembre 2022 : Lexbase Affaires, 16 février 2023, n° 746, n° 

N4358BZG ; 
-Janvier 2023-décembre 2023 : Lexbase Affaires, 29 février 2024, n° 786, n° 

N8475BZW. 
 

-Panorama de droit de la garde à vue : chronique annuelle : 
-Lexbase. La lettre juridique, 19 juillet 2018, n° 750, n° N5020BX9 ; 
-Lexbase Pénal, 19 septembre 2019, n° 19, n° N0290BYE. 

 
-Droit de la conformité bancaire : un an de décisions de l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution : chronique annelle : 
  -Revue Lamy de Droit des Affaires, mai 2021, n° 170, pp. 47-54 ; 
  -Revue Lamy de Droit des Affaires, mai 2022, n° 181, pp. 38-46 ; 
  -Revue Lamy de Droit des Affaires, mai 2023, n° 192, pp. 25-34 ; 
  -Revue Lamy de Droit des Affaires, juillet-août 2024, n° 205, pp. 37-46. 
  -Revue Lamy de Droit des Affaires, janvier 2025, n° 221, pp. 33-39. 
 
-Droit des incapacités et droit bancaire : chronique annelle : 
  -Revue Lamy Personnes et Famille, décembre 2024, n° 295, pp. 29-36 ; 
  -Revue Lamy Personnes et Famille, octobre 2025, n° 304, pp. 41-49. 

 
-Chronique de droit bancaire français : chronique annelle publiée en Belgique : 
  -Droit bancaire et financier 2016/1, pp. 3-9 ; 
  -Droit bancaire et financier 2017/1, pp. 3-10 ; 
  -Droit bancaire et financier 2021/2, pp. 116-124 ; 
  -Droit bancaire et financier 2023/3, pp. 239-249. 

 
Divers : 
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-Participation à la Mission d’expertise juridique dans le domaine de la législation pénale 
nationale pour le compte de l’Assemblée nationale. Rapport remis le 30 juillet 2009 ; 

 
-Plusieurs auditions par le Sénat (lutte contre les discriminations ; sortie du prêt garanti 

par l’État) et le ministère de l’économie et des finances (délit de violation du secret des affaires ; 
sanction applicable au TEG erroné). 

 
-Multiples interventions à la radio (Radio France International ; France info, etc.) ou à la 

télévision (« C dans l’air »), interviews pour la presse (Le Monde, Les Échos, Libération, Le 
Figaro, Le Journal du dimanche, Le Revenu, etc.) et les sites internet d’informations 
(MoneyVox, etc.). 

 
-Entretien, dans La Revue du GRASCO, février 2024, n° 42, pp. 4-5. 
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